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Veil aussi, avant tout parce qu’il fallait secouer ces messieurs, les
sénateurs, les députés, les syndicalistes…
Les gens sans conscience... non, je n’ai pas confiance… Je n’ai pas
confiance, un homme qui n’a pas de conscience, qui n’est pas hon-
nête… L’honnêteté, c’est très dur... c’est très dur à vivre, être hon-
nête aujourd’hui, c’est difficile, avec toutes les tentations qu’il y a, et
honnête envers soi-même c’est encore plus diff ici le.
Mon grand-père m’avait toujours dit : « L’honnêteté se paye très

cher, plus tard elle est remboursée…». Et c’est ce que j’ai appris à
mes enfants... Ils ne sont pas devenus riches financièrement, ils
sont honnêtes, respectés, et mes petits-enfants, je crois qu’ils sui-
vent la même voie. Pour moi franchement, pour mon mari et moi, et
mes copains et mes copines qui n’ont pas eu la joie d’avoir des en-
fants, c’est une victoire… Ça montre que notre combat n’a pas été
inutile, que ça continue…    
Cet hiver, j’ai fait un peu un bilan de ma vie, et en réfléchissant, en
faisant les comptes, je me suis dit que peut-être, dans le positif et
le négatif, le positif surnage. Une fois, une de mes filles a trouvé
une photo de 1942, je l’avais oubliée cette photo… C’était une
photo prise quand j’ai servi d’agent, il y a mon futur mari, c’était
alors un de mes chefs de réseau, et moi... Elle l’a trouvée, elle l’a
fait agrandir et nous l’a donnée comme cadeau de Noël... Nous
sommes restés deux jours et deux nuits sans dormir… et tout le
passé a défilé..... et après, quand on lui a demandé pourquoi elle
avait agrandi cette photo, elle nous a dit qu’elle la trouvait mer-
veilleuse… et mon mari lui a dit : « Tu sais on a des morts sur la

conscience », elle a ajouté : « ...des morts honorables ».

Tout faire pour aider les autres
On a aussi des choses non honorables, j’ai volé aussi, de l’éther, du pain,
ou des vêtements, quand il fallait aller de Guernesey à Saint-Malo, de
Saint-Malo à Angers, d’Angers à Poitiers, quand il fallait soigner tous ces
hommes blessés, quelle que soit leur nationalité, Anglais, Russes, Alle-
mands, Français, Espagnols, Polonais… C’était des prisonniers politiques,
des anti-fascistes, des républicains espagnols, des résistants français…
Ils s’échappaient des camps de Guernesey, des bagnes tenus par les
Allemands… Là-bas, quand ils ne pouvaient plus travailler aux travaux
de fortification, ils étaient jetés des falaises ou jetés dans le ciment des
blockhaus… Les femmes ont travaillé beaucoup, quand il fallait coucher
par terre, protéger ces malades…
Oui, je suis très internationaliste, très mondialiste, pour moi la couleur,
la nationalité, n’ont aucune importance… C’est la valeur humaine qui
compte. Aujourd’hui j’ai l’âme un peu douloureuse mais ça passera...
J’ai confiance dans les jeunes, dans les enfants… Quand il y a une in-
justice dans leur classe, dans leur club sportif, ils sont révoltés… Mais
ils s’ennuient. Alors il faut peut-être qu’ils aillent dans une association,
sportive ou autre, ou bien au lieu de les envoyer en taule, qu’ils aillent
nettoyer, récurer les maisons des vieilles personnes, ou de pauvres
femmes seules. Je crois qu’il y a un travail à faire là, plus pratique, se
faire des ampoules aux mains. Avoir des ampoules aux mains, c’est
mieux qu’une manucure, c’est comme la barricade… La barricade,
c’est le plus beau monument du monde… 

Une version longue de ce témoignage, recueilli
au cours de deux entretiens, le premier mené
par Martine Barthélemy en 1992, le second
par Jérôme Pellissier en 2001, a été publiée
dans À but non lucratif – 1901-2001 : cent

ans de liberté d’association, éditions
Fischbacher, Paris, avril 2001. La formulation
des questions est de la rédaction d’H&L.

« La Ligue ne se borne pas 
à prendre en charge la portion
de justice inscrite dans la loi :
elle veut inscrire dans la loi 
la totalité de la justice. »
Victor Basch  
(au congrès de Rennes, 1929)

1978
<Négationnisme>. Suite à la
publication par l’hebdomadaire
l’Express en novembre d’un entre-
tien avec M. Darquier de Pellepoix,
ancien commissaire de Vichy aux
questions juives, la LDH a pris l’ini-
tiative de rassembler trente-trois
associations d’anciens déportés et
résistants pour rétablir, sur un cer-
tain nombre de points essentiels,
la vérité historique.
<Assassinat d’Henri Curiel>. La

LDH participe à la fondation
d’une association ayant pour but
de faire la lumière sur l’assassinat
d’Henri Curiel, militant tiers-mon-
diste réfugié politique en France
depuis de longues années,
assassiné en mai à son domicile
parisien. 
<Armée>. Le Comité Droits et
libertés dans l’institution militaire
(CDLIM), présidé par Henri
Noguères, est créé sur l’initiative
de la LDH. Il est composé d’une
cinquantaine de personnalités et

développe des antennes en pro-
vince.
<Coupe du monde de football
en Argentine>. La LDH réclame
justice pour les victimes de la dic-
tature militaire en Argentine et
informe individuellement les
joueurs français du climat poli-
tique dans ce pays.
<URSS>. Pour protester contre
l’arrestation de Chtaranski, la
LDH organise un important défilé.
Elle dénonce les internements
psychiatriques d’opposants.

1979
<Immigrés>. La LDH prend posi-
tion contre le projet d’une « aide »
aux immigrés qui s’engageraient à
quitter définitivement la France.

Juillet 1978
Manifestation pour la
libération d’Anatole
Chtcharanski et Alexandre
Guinzbourg.
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L’action menée par la Ligue des droits de l’Homme face à l’ar-
mée est aussi ancienne que la LDH elle même : l’affaire Dreyfus,
« bel exemple des ravages causés par le militarisme dans une
démocratie »1, est à la source même de cette vigilance. Mais la
création du Comité droits et libertés dans l’institution militaire
(DLIM), en 1978, donne à cette action une forme inédite et en
fait l’une des sources du renouvellement de la LDH.

De la défense à la « sécurité »
Après la fin de la guerre d’Algérie, l’armée française est moins direc-
tement sollicitée par des tâches extérieures. Elle peut donc théori-
quement « se consacrer à sa mission essentielle, qui est de créer et

d’entretenir un instrument répondant aux besoins de notre défense »2.
Mais elle risque aussi de céder à la tentation de s’attaquer à la « sub-
version intérieure », devenue obsessionnelle aux lendemains de Mai
68 : c’est à cette époque que s’accentue la tendance à substituer au
concept de défense celui de la « sécurité » qui autorise toutes les
dérives, comme le relève Antoine Sanguinetti3.
Une note de la Sécurité militaire, que cite Gilles Perrault, non sans
quelque gourmandise, illustre parfaitement cet état d’esprit : « Le

comportement d’un trop grand nombre de travailleurs, qui en vien-

dront bientôt à consacrer plus de temps à la grève qu’à la tâche, est

considéré par les militaires comme difficilement acceptable »4. La lut-
te contre « l’ennemi intérieur » parait alors promise à de beaux jours.
Le droit de vote à 18 ans, inscrit dans la loi en 1974, et le dévelop-
pement de l’objection de conscience, continu tout au long des an-
nées 1970, allaient, à la fois, l’exacerber et lui opposer des contre
feux. 
La LDH saisit cette situation nouvelle pour faire de la défense des
droits et libertés dans l’armée une de ses priorités : « notre démarche

a été fort simple, fort claire : elle consistait à tenter d’obtenir - sans

grand espoir - que le ministre [nous sommes alors sous la présiden-

ce de Giscard d’Estaing et les chefs militaires adoptent une attitude

de compréhension intelligente et de respect des droits fondamentaux

qui, seule, permettait de combler le fossé, chaque jour plus profond,

séparant l’armée de la nation »5. 
Dans cette démarche, la LDH rencontre alors les mouvements de
soldats qui commencent vraiment à faire parler d’eux en 1974 : « les

appelés [de ces années-là] font partie de la génération de 1968. Ils

ont pris conscience du sens profond de certains mots : citoyens, dé-

mocratie, liberté »6. La convergence s’exprime d’abord au procès de
Draguignan, avec la déposition faite, au nom du Comité central, par
Madeleine Rebérioux qui apporte le soutien de la LDH aux appelés
signataires de l’appel des cent (l’un des premiers textes publics où
des soldats revendiquent leurs droits). Les choses s’accélèrent dès
l’automne 1975, avec « l’ahurissante bévue de MM. Chirac, Bourges

et Bigeard traduisant devant la Cour de sûreté de l’Etat des appelés

du contingent et des syndicalistes »7. La LDH dénonce alors vigoureu-
sement cette opération politico-policière. Dès lors, les interventions
se multiplient : sur les méfaits de la Sécurité militaire, sur la loi du si-
lence imposée par la Justice militaire dans les graves affaires d’acci-
dents à l’armée, sur le caractère irrévocable des engagements volon-
taires...

Des transports gratuits au droit à la santé
En juin 1978, le comité « Droits et Libertés dans l’Institution Militaire »-
vite connu sous le sigle « DLIM » - est créé sous l’égide de la LDH. Il
fait suite au comité qui s’était constitué, lors des élections législatives
de Mars 1978, pour veiller à la protection des appelés qui avaient eu
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1978
Le comité Droits et libertés 
dans l’institution militaire
Bertrand Main, Bernard Wallon

1980
<Libertés publiques>. La LDH
mène campagne contre le projet
de loi dit « sécurité et liberté »
présenté par le ministre Alain
Peyrefitte.
<Immigrés>. Le congrès de la
LDH adopte une résolution en
faveur du droit de vote pour les
résidents étrangers, à commen-
cer par les élections municipales.
<Armée>. La LDH révèle en
mars le fichage par la sécurité
militaire des futurs appelés en
fonction de leurs appartenances
philosophiques, politiques ou reli-
gieuses. Elle saisit la Commission
nationale « Informatique et liber-
tés ». Près d’une centaine de per-
sonnes portent plainte.
<Attentat>. Dans la soirée du

21 septembre, un incendie crimi-
nel ravage les appartements
mitoyens de celui du président de
la LDH Henri Noguères.
<Jeux olympiques>. À l’occa-
sion des Jeux olympiques de
Moscou, la LDH informe indivi-
duellement les athlètes français
sur les atteintes aux libertés et
aux droits de l’Homme en URSS.
<Iran>. La LDH dénonce, après
la chute du Shah, les exécutions
faisant suite à des jugements
sommaires et la mise en cause
des libertés d’association et d’ex-
pression. Associée à la FIDH, elle
demande la libération des otages
de l’ambassade des États-Unis à
Téhéran.
<Turquie>. La LDH dénonce la
multiplication des procès poli-
tiques faisant suite au coup d’État
militaire.

1981
<Liberté de la presse>. La LDH
se solidarise avec les journaux Le

Monde et Libération poursuivis à
l’initiative du Garde des sceaux
Alain Peyrefitte, et publie dans
Hommes et libertés les articles
incriminés sous la signature de
son président.
<Élections présidentielles>. La
LDH appelle à voter pour François

Mitterrand au second tour.
<Justice>. La LDH prend ferme-
ment position le 16 octobre
contre l’amnistie totale votée par
le parlement en faveur des géné-
raux de l’OAS.
<Pologne>. La LDH dénonce la
répression contre le mouvement
syndical et se voit refuser les
visas pour une mission d’enquête
dirigée par Henri Noguères.
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le courage de présenter leur candidature. À peine né, le DLIM réagit
contre la répression massive frappant les appelés du contingent, notam-
ment à la suite de la publication, sous la responsabilité de la LDH, des
signatures de plus de 5 000 soldats réclamant des transports gratuits
et un congé hebdomadaire. Dès sa création, le comité présente une
triple originalité : son champ d’intervention, d’abord ; la forme de son
organisation, ensuite ; ses modes d’action, enfin.
« Les objectifs du DLIM sont tout entiers contenus dans son nom »,
peut on lire dans une fiche de présentation diffusée en 1980. Il est
vrai que l’intitulé même du comité est assez éclairant : en se fixant
comme but de défendre les droits et les libertés dans l’institution mi-
litaire, le DLIM va, d’emblée, au delà de la seule défense des appe-
lés même si celle-ci constitue, avec la lutte conte les tribunaux mili-
taires, le principal moteur de son action. C’est pour l’ensemble des
militaires, officiers et sous-officiers compris,  que le comité réclame
les trois libertés constitutionnelles qui restent interdites à l’armée :
information, expression et association. La cible du DLIM est encore
plus large : les responsables du comité ne manquent jamais de rap-
peler que la Sécurité militaire « ne s’intéresse pas qu’aux militaires :

elle contrôle également tous les civils travaillant dans ou pour la dé-

fense nationale »8. Dans le numéro de Après - Demain réalisé par le
DLIM en 1981, on trouve notamment un article sur les libertés et
droits syndicaux à la Défense nationale, sous la plume du secrétaire
général de la fédération CFDT des personnels de la Défense nationa-
le, Jean-Noël Kerdraon. 
Pour mener à bien ce projet - qui s’inscrit tout naturellement dans la
démarche généraliste de la LDH - les fondateurs du DLIM, innovent
dans l’organisation : ils décident de créer une structure autonome et
informelle, placée sous l’égide de la LDH mais non en son sein. Cette
formule présente un double intérêt : d’une part, elle donne au comité
une crédibilité fort utile grâce à l’engagement de la LDH, qui assure
la présidence et le secrétariat ; d’autre part, en donnant la possibilité
de militer au DLIM sans adhérer à la LDH, elle fait du comité un lieu
ouvert, un espace où peuvent se retrouver des sensibilités très di-
verses.
On voit ainsi se côtoyer, aux réunions plénières qui se tiennent chaque
mois, militants maoïstes et jeunes radicaux de gauche, communistes
et anarchistes, partisans d’une « armée républicaine » et antimilita-
ristes acharnés... Il faut toute l’autorité d’Henri Noguères pour
construire, à partir de ce patchwork,  un instrument cohérent et effi-
cace qui sera vite redouté de ses adversaires. Mais c’est aussi le
choix de faire appel à des participations individuelles, et non à des
représentants d’organisation qui permet au DLIM de fonctionner avec
la souplesse nécessaire.

Un contre-pouvoir
Si le DLIM s’érige rapidement en « véritable contre-pouvoir face au

ministre, à son cabinet, à la hiérarchie militaire », c’est qu’il a fait le
choix de modes d’intervention adaptés à son objet. Il met ainsi l’ac-
cent sur le travail d’information à mener face à la logique de secret
qui reste dominante dans l’armée : « réaliser des enquêtes sérieuses,

constituer des dossiers avec des éléments précis et les rendre pu-

blics, voilà bien la

première tâche du

DLIM »9. Pour assu-
rer cette tâche, le
comité mobilise rapi-
dement tout un ré-
seau de correspon-
dants et d’antennes
régionales largement
appuyé sur l’implan-
tation de la LDH. Le
DLIM peut ainsi pro-
duire et diffuser de
nombreuses publi-
cations : un bulletin
périodique, des bro-
chures diverses, des
fiches techniques.
En 1981, il publie,
sous les noms de
Jean Dolent et
Thomas Daquin, un
ouvrage consacré à
la Sécurité militaire
(dont le siège se trouve place Saint Thomas d’Aquin. Il utilise aussi le
support de diverses  revues : Après-Demain, bien sûr, mais, plus sur-
prenant,  Les Temps Modernes(en 1982). 
Le DLIM accorde également une importance toute particulière aux
aspects juridiques de son action pour les libertés : « qu’il s’agisse

d’une sanction disciplinaire ou d’une affaire devant la justice militai-

re, il est essentiel de faire assister tout de suite ceux qui en sont vic-

times d’un conseil juridique »10. Dans les villes où siègent les tribu-
naux permanents des forces armées (jusqu’à leur suppression, en
1982) des permanences sont organisées afin de suivre de près le
fonctionnement de ces juridictions d’exceptions et, surtout, d’assurer
« une publicité à des procès qui ne l’affectionnent guère »11. 
Travail d’information et action juridique sont mis à profit pour éclairer
progressivement les dimensions multiples d’une question particuliè-
rement sensible : la santé dans l’armée. Accidents, suicides, condi-
tions d’hygiène et de sécurité, statut et formation des médecins mili-
taires, etc. suscitent recueil de témoignage, commissions d’enquête,
conseils pratiques, contacts multiformes, notamment avec des spé-
cialistes du droit du travail. Le Rassemblement national pour la vérité
sur les accidents à l’armée, qui regroupe les familles, devient, tout
naturellement, un partenaire privilégié de cette action. 

Une situation nouvelle
L’activité est intense jusqu’à l’arrivée de la gauche au pouvoir. En
1981, le DLIM doit alors batailler pour que la suppression des tri-
bunaux militaires, promise de longue date, ne soit pas  remise aux
calendes grecques : la tentation est forte du côté du ministère de
la Défense où l’on invoque l’impérieuse nécessité d’attendre que

1980
Affiche créée par la Fédération
du Nord de la LDH
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1982
<Armée>. La LDH publie une
sévère analyse critique du
Protocole signé le 23 septembre
par les ministres de la Défense et
de l’Éducation nationale.
<Moyen Orient>. La LDH lance
une campagne nationale de
signatures pour soutenir l’initiati-
ve de Pierre Mendès-France,
Nahum Goldmann et Philipp
Klutznick pour la paix au Proche
Orient.

1983
<Liberté de la presse>. La LDH
critique vivement le projet de loi
sur la presse présenté par le gou-
vernement, dépourvu des
mesures économiques de nature
à assurer le pluralisme et mettre
fin à la concentration.
<Droits des immigrés>. La LDH
participe en décembre à la pre-
mière « marche des Beurs » vers
Paris.

1978
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les juges militaires encore en fonction atteignent naturellement
l’âge de la retraite... Une fois cette suppression acquise (même si
le tribunal de Landau, compétent pour les forces françaises en
Allemagne, est alors maintenu), une fois supprimés les « arrêts de
rigueur », une fois adoptée une nouvelle loi sur l’objection de
conscience, le DLIM se trouve confronté à une situation tout à fait
nouvelle.
Même si « des droits élémentaires restent bafoués » à l’armée et si
les libertés d’information, d’expression et d’association n’y sont tou-
jours pas reconnues, l’institution militaire cesse, peu à peu, d’être
un terrain privilégié de mobilisation pour les droits. Le mouvement
des soldats s’essouffle alors avant de disparaître. Ce mouvement
avait été à l’origine de la création du DLIM, en 1978. Son efface-
ment devait nécessairement aboutir à une « chute de tension » sen-
sible dès 1982. 
Dans les années qui suivent, le DLIM reste en activité mais ne trou-
ve pas de deuxième souffle. Henri Noguères reste président jusqu’à
sa mort en 1991; Antoine Sanguinetti lui succède un temps. Après
une période sans président, le DLIM devient une commission « comme

les autres » et reprend son activité en 1996, sous la présidence de
Solange Apik. Il s’efforce, depuis lors, de repenser ses objectifs et
ses modes d’intervention parce qu’à l’évidence, « tout a changé »
depuis 1978, surtout avec la suppression du service national. Et
pourtant, sous d’autres aspects, « rien n’a changé » depuis... 1898.
En 1998, des militaires français refusaient, avec l’aval du ministre
de la Défense, de se rendre devant le Tribunal pénal international sur
les crimes commis en ex Yougoslavie, à propos des massacres de
Sebrenica. Autrement dit, la vigilance démocratique devant les com-
portements de la hiérarchie militaire reste de mise et le restera, sans
nul doute, dans le siècle qui vient.
Mais comment évoquer la brève histoire du DLIM sans dire à quel
point la dynamique qu’il a incarné a contribué au rajeunissement
de la LDH. Ce rajeunissement, Henri Noguères en avait fait son
premier objectif lorsqu’il succéda à Daniel Mayer en 1975. Lors-
qu’il dresse le bilan de sa présidence, en 1984, il se réjouit des
progrès accomplis en ce sens et précise : « le meilleur exemple,

qui se suffit à lui même, porte un nom : c’est le Comité Droits et

Libertés dans l’Institution Militaire... C’est autour du DLIM que se

sont regroupées les premières équipes de jeunes militants, à Paris

d’abord, puis en province. Le mouvement était lancé... Il n’a cessé,

depuis lors, de se développer »13. On ne saurait mieux dire : le DLIM
a tracé un si l lon profond dans la LDH. 

Parents de victimes d’accidents à l’armée
Réunis par le Rassemblement national pour la vérité sur les accidents à
l’armée et le Comité DLIM de la LDH, des parents montrent les photos de
leur proche, victime d’un accident mortel sous les drapeaux dans des
circonstances suffisamment graves pour qu’elles aient exigé une
enquête.

1 / « De l’affaire Dreyfus au comité DLIM » -
H.  Noguères in Après–Demain, n° 235 -
236,  juin - septembre 1981
2 / cf. « La réhabilitation des " fusillés pour

l’exemple " de la Grande Guerre »

Nicolas Offendstadt dans ce numéro
3 / Antoine Sanguinetti « le devoir de parler »
Dossiers 90 - Fernand Nathan - 1981.
4 / La Sécurité militaire, Jean Dolent,
Thomas Daquin, Cerf, 1981. 
5 / H. Noguères, art cité
6 / Cité dans « M... comme militaire »

Bernard Docre - Patrick Mars éditions Alain
Moreau - 1979
7 / Rapport d’orientation présenté par Henri
Noguères au 64e congrès de la LDH, en mars
1984. 

8 / Bertrand Main, « La Sécurité militaire » -
Après–Demain n°235 - 236,  juin -
septembre 1981.
9 / « CDLIM » note de présentation précitée.
10 / idem
11 / idem
12 / Rapport d’orientation devant le 64e

congrès, op cité.
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1984
<Droits des immigrés>. La LDH
se félicite de l’annonce en mai de
l’instauration d’une carte de
séjour de dix ans, tout en émet-
tant des critiques à l’encontre de
certaines dispositions concernant
les refus et les expulsions. Elle
organise en décembre un col-
loque à l’Assemblée nationale sur
les « droits politiques des immi-
grés » et lance une campagne

pour une proposition de loi sur le
droit de vote aux élections
locales.
<Droits syndicaux>. Après les
incidents survenus à l’usine
Citroën d’Aulnay, la LDH proteste
contre l’intervention des forces de
police à l’encontre de militants
syndicaux, en particulier M. Akka
Ghazi, responsable de la CGT. 
<Éducation civique>. La LDH
crée avec la Ligue de l’enseigne-
ment le CIDEM, Fondation civis-

me et démocratie, « pour l’essor

de la conscience civique et socia-

le et l’affirmation de la démocra-

tie ».
<Laïcité>. À l’occasion de son
congrès, la LDH exprime son atta-
chement à la laïcité.
<Censure>. La LDH proteste
contre les mesures d’interdiction
du film de Jean-Luc Godard « Je
vous salue Marie ».
<Nouvelle Calédonie>. La LDH
soulève de graves interrogations

sur les conditions dans lesquelles
Éloi Machoro et Marcel Monnaro
ont été tués. Son Comité central
reçoit longuement Jean-Marie
Tjibaou le 25 janvier.
<Chine>. La LDH lance une
campagne pour les droits de
l’Homme en Chine et un appel
pour la libération de Wei
Jingsheng, cinq ans après sa
condamnation.
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Henri Noguères, qui avait été membre de la Ligue des droits de
l’Homme dans sa jeunesse au Quartier latin et y a adhéré à nou-
veau en 1958 pour rejoindre son combat contre la guerre d’Algé-
rie, a été, comme président de la LDH entre 1975 et 1984, l’un
des artisans de son rajeunissement, après sa relative léthargie de
l’immédiate après-guerre.
Membre des Jeunesses socialistes dès l’âge de seize ans, il est, lors
de ses études de droit et de philosophie à la Sorbonne, secrétaire
du groupe des Étudiants socialistes de Paris, en 1934-1935, et pré-
sident du Front universitaire en 1935. Il milite à l’époque à la 5e
section du Parti socialiste, et, en 1936, à la fin de sa première année
de droit, Oreste Rosenfeld, rédacteur en chef du Populaire lui deman-
de de venir renforcer la rédaction comme stagiaire affecté aux « infor-
mations générales ». Au lendemain de la signature des accords de
Munich (29-30 septembre 1938), il écrit aux autorités militaires
pour renoncer à son sursis.
Après un service militaire qui le conduit à l’École de Saint-Maixent
d’où il sort aspirant le jour même de la déclaration de guerre, il fait
la campagne de 1940 dans les Ardennes. Blessé, il est évacué et
passe treize mois en Allemagne avant d’être rapatrié sanitaire. Il ter-
mine alors son droit et s’inscrit au barreau le 4 novembre 1942 où
il plaide en particulier pour de jeunes communistes déférés devant
les sections spéciales des tribunaux de Vichy. Militant socialiste clan-
destin et membre de l’antenne parisienne du mouvement de résis-
tance Libération-sud, il entre dans la clandestinité en novembre
1943 comme chef régional du mouvement Francs-Tireurs à Mont-
pellier. Arrêté par les SS à la veille du débarquement de Provence,
il réussit à s’évader et participe aux combats pour la libération de
la région Languedoc-Roussillon. Le gouvernement d’Alger l’avait
chargé de préparer la mise en place dans les deux zones des émet-
teurs de la radiodiffusion française. À la Libération, il est nommé
délégué régional du ministre de l’Information au commissariat de la
République de Montpellier.
Henri Noguères reprend sa place au Populaire comme chef du ser-
vice politique tout en étant directeur du journal parlé de la radiodif-
fusion française. En 1946, Léon Blum le nomme rédacteur en chef
du Populaire. Ses sympathies vont à Daniel Mayer et au courant
blumiste, aussi, en désaccord avec l’administration du journal lors
de l’ascension de Guy Mollet, il part discrètement en 1949. Édito-
rialiste au Provençal, il fonde en 1950 l’Agence centrale parisien-
ne de presse (ACP) dont il reste directeur-rédacteur en chef pendant
dix ans tout en participant à la fondation d’Europe n°1 en 1954.

Rappelé en 1956 comme chef de bataillon de réserve, en Algérie,
ce séjour de six mois conforte Henri Noguères dans ses positions
anticolonialistes. Il cesse de cotiser au Parti socialiste en 1956. En
mai 1958, il manifeste une hostilité active aux conditions dans les-
quelles le général de Gaulle revient au pouvoir. Il rompt avec son
ami Gaston Defferre et participe à la création du Parti socialiste auto-
nome (PSA) puis en 1960 à celle du Parti socialiste unifié (PSU),
qui ne le compte parmi ses membres que pendant quelques années.
Il réadhère avec Alain Savary au Parti socialiste en 1969, mais, déçu
par l’évolution de la politique du Parti socialiste, après le congrès
d’Épinay (1971), il le quitte « sur la pointe des pieds » en 1988.
Après 1958, Noguères écrit pour la radiodiffusion, est producteur
d’émissions télévisées comme « L’histoire dépasse la fiction », puis
devient éditeur chez Robert Laffont (de 1962 à 1966) et chez Flam-
marion (de 1966 à 1976). Parallèlement, il publie une monumen-
tale Histoire de la Résistance en France.
Après avoir réadhéré à la Ligue des droits de l’Homme en 1958, il
devient président de la section du 3e arrondissement de Paris et
membre du Comité central. En 1974, Daniel Mayer, qui présidait la
LDH depuis dix-sept ans, lui demande de prendre sa succession à
la présidence de la LDH et il est élu le 30 janvier 1975 par le Comi-
té central, par 43 voix sur 47. Comme président de la LDH, il pour-
suit l’effort de renouvellement qu’avait impulsé Daniel Mayer, en
suscitant le rajeunissement du Comité central et des cadres de la
LDH. Il a été particulièrement attentif aux droits économiques et
sociaux et à la citoyenneté dans l’institution militaire (avec l’inté-
gration du Comité « Droit et libertés dans l’institution militaire » – DLIM
– comme commission nationale de la LDH). On lui doit la fondation
en 1977 de la revue Hommes et libertés, et la relance d’une poli-
tique de publications de la LDH pour mieux faire connaître son action.
Après avoir quitté la présidence de la LDH en 1984 au profit d’Yves
Jouffa, il a continué à y être actif, plaidant dans de grands procès
concernant les droits de l’Homme, notamment au procès Barbie
pour les parties civiles, pour des syndicalistes CGT de chez Citroën
et Renault et pour défendre la mémoire du résistant Marcel Paul au
nom de la FNDIRP.
Décédé en 1990, Michel Tubiana, rappellera lors de l’inauguration
de la rue Henri Noguères à Paris, que François Mitterrand, dès son
élection en 1981, lui a proposé le ministère de la défense des droits
de l’Homme. « Il a refusé, en signalant que les droits de l’Homme

ne sont pas un ministère, mais un travail au quotidien ».

1916-1990
Henri Noguères
Claude Pennetier
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1985
<Fraternité>. Avec les représen-
tants des cinq grandes religions
de France, les loges maçon-
niques et les grandes organisa-
tions humanitaires, la LDH signe
un appel à la fraternité qui affirme
qu’une société ne saurait exclure
ses immigrés.   
<Censure>. La LDH déplore la
décision du président d’Antenne

2 de déprogrammer le film « Des

terroristes à la retraite » sur le
combat des FTP-MOI dans la
Résistance. 
<Affaire du Rainbow Warrior>.
La LDH considère indispensable
« d’établir toutes les responsabili-

tés du sabotage criminel commis

en violation de l’espace territorial

de Nouvelle-Zélande ».
<Médias>. Suite à la création
de la Cinquième chaîne de télévi-

sion, la LDH estime que « la

concession des chaînes devrait se

faire après une large mise en

concurence des projets ». 
<Otages du Liban>. La LDH
s’associe en juin à la manifesta-
tion organisée à Paris par le
Comité des Amis de Jean-Paul
Kaufmann pour la libération des
otages du Liban.
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Il ne n’agit pas de la dernière pétition ou du dernier appel. « Un millier

pour les droits de l’homme » représente le bouquet de militants concer-
nés par la Ligue des droits de l’Homme qui figurent dans la version
informatique du Dictionnaire biographique du mouvement ouvrier fran-

çais, le Maitron, du nom de son créateur disparu il y a dix ans. 
Mille sur cent mille. Ou 968 sur 107 000 pour être plus précis1. De
Zéphirin Camélinat, le seul militant à être présent dans les quatre
périodes du Maitron à Michel Zunino, député socialiste SFIO puis com-
muniste du Var. Ces deux noms, en tête et en queue de la liste pro-
posée par le Cédérom sont-ils bien représentatifs, puisque l’un et l’autre
s’éloignèrent de la LDH ? L’aîné, Camélinat, célèbre directeur des Mon-
naies sous la Commune, démissionna à la demande du Parti com-
muniste au moment où, en 1922, le IVe congrès de l’Internationale
communiste, pour mieux écarter du PCF les dirigeants qui n’accep-
taient pas le bolchevisme, imposa l’incompatibilité entre l’appartenance
au parti et celle à la LDH (comme à la franc-maçonnerie). Quant à
Zunino, seul député socialiste du Front populaire à réapparaître en
1945 sous une autre étiquette politique, il ne resta pas membre de la
LDH après la guerre. Mais le charme du Dictionnaire biographique du

mouvement ouvrier français est d’offrir un panel très large de situa-
tions, de comportements et de localisations. 
Jean Maitron souhaitait aller au-delà de la sélection habituelle des dic-
tionnaires biographiques et, sans négliger les noms disposant déjà
d’une notoriété, regrouper les itinéraires de militants de terrains, de
militants implantés dans leur département, dans leur ville. De même
les choix ne se limitaient pas à la seule classe ouvrière mais à tous
ceux qui, d’une façon ou d’une autre, avaient placé leurs espoirs de
changements sociaux dans l’organisation des travailleurs et l’émanci-
pation des dominés. 
On découvre donc dans le Dictionnaire aussi bien des ouvriers que des
employés et des intellectuels, des syndicalistes que des militants de
la Ligue des droits de l’Homme, même si cette association centenai-
re n’y a pas été retenue pour elle-même mais comme lieu d’accueil
de militants ayant d’autres engagements. Des militants importants de
la LDH n’ayant aucun lien avec le monde du travail seront donc absents.
C’est le cas de Ludovic Trarieux qui apparaît cependant dans les
recherches en « texte intégral » à l’intérieur de trois notices. Au contrai-
re, bien des noms que l’on n’associe pas spontanément à la Ligue des
droits de l’Homme apparaissent parce que les rédacteurs des notices
ont tenu à signaler leur appartenance à la LDH. 
Pour trente-cinq d’entre eux, l’engagement est si important qu’il en est
fait mention dans le « chapeau »2, sorte de résumé figurant en tête de

la notice. Y figurent bien sûr les
présidents comme Ferdinand Buis-
son, Victor Basch3, Françis Dehaut
de Pressensé, René Georges-Étien-
ne (président d’honneur), Paul Lan-
gevin, Daniel Mayer4 ou Henri
Noguères. Si Robert Verdier, pré-
sident d’honneur, y a pris place, il
faudra attendre la prochaine édi-
tion qui couvrira la période 1940-
1968 pour qu’Yves Jouffa y figure.
Dès cette première liste de « grands
noms », on remarque le poids des régions, le rôle des intellectuels de
renom et la présence de quelques femmes comme les deux Andrée,
Viénot qui fut sous-secrétaire d’État à la jeunesse et aux sports en
1946 et Viollis, la journaliste.

Trente quatre biographies ligueuses
C’est au total trente-quatre biographies ligueuses que le Cédérom
nous propose5. Sans être nombreuses, elles jouent un rôle clef dans
l’adoption du principe de l’égalité politique des sexes, principe défen-
du avec force au congrès de 1909 par Maria Vérone pour qui la défen-
se des droits de l’Homme s’articule avec féminisme et pacifisme. Mais,
lorsque Maria Vérone approuve pendant le premier conflit mondial la
« Guerre du Droit », Jeanne Halbwachs, responsable du service conten-
tieux, s’éloigne de l’avocate, également présidente de la Ligue fran-
çaise du droit des femmes. A côté d’une femme connue comme
Séverine, écrivain et journaliste, combien de passionnantes militantes
jouant un rôle départemental auxquelles le Cédérom donne une nou-
velle visibilité. 
Ainsi l’enseignante du secondaire, Marguerite Verguet (1874-1955),
bien oubliée en dehors des pages et des plages informatiques du Mai-
tron, fonde en 1912 le premier groupe féministe de Valence qui devient
l’Association drômoise pour le suffrage des femmes, forte de 400
membres, dont les trois quarts étaient membres de l’enseignement.
D’autres, comme Nathalie Bourgoise, directrice de l’École normale de
Chaumont (Haute-Marne), conjuguent féminisme et pacifisme. Jean-
ne Mélin (1877-1964), militante socialiste et pacifiste des Ardennes,
s’engage dans les premières années du siècle pour le suffrage des
femmes. On ne saurait décrire en quelques mots la richesse de ses
combats pacifistes et sociaux dont la dernière étape fut, en 1948,
l’adhésion au Mouvement pour l’Abondance de Jacques Duboin. «L’âge 77
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1986
<Droit d’asile>. « Le Comité

central de la LDH a appris avec

stupeur que deux opposants ira-

kiens au régime de Sadam

Hussein, Hamza Fawzy et Hassan

Keir Eddine, avaient été expulsés

vers l’Irak où ils risquent d’être

exécutés sommairement »

(22 février). Elle organise avec la
CIMADE, France Terre d’asile et le
GISTI une campagne pour le droit
d’asile que clôturent en octobre
des Rencontres nationales à

l’UNESCO. Et elle proteste contre
l’expulsion par charter de 101
Maliens.
<Droits des travailleurs>. « La

Ligue des droits de l’homme

s’élève avec force contre le licen-

ciement d’Alain Clavaud de l’usi-

ne Dunlop de Montluçon, pour

avoir raconté sa vie de travailleur

de nuit à un journaliste de

l’Humanité ».

<Élections régionales et législa-
tives>. La LDH appelle à voter
pour les listes de gauche afin de
défendre les droits acquis depuis

1981.
<Création d’un Secrétariat d’État
aux droits de l’Homme>. La LDH
émet de fortes réserves concer-
nant la création d’un Secrétariat
d’État aux droits de l’Homme.
<Attentats terroristes>. À la
suite de plusieurs attentats meur-
triers à Paris, la LDH insiste sur le
fait que la riposte au terrorisme
doit se développer dans le cadre
des lois de la République et le
respect de l’État de droit.
<Code de nationalité>. Avec
plus de 150 organisations de

sensibilité et de nature très diffé-
rentes, la LDH signe un appel
contre le projet de loi portant
réforme du Code de la nationali-
té.
<Manifestations étudiantes>.
La LDH prend l’initiative d’une
commission d’enquête sur les
violences policières qui ont
notamment causé en décembre
la mort de Malik Oussekine. Elle
demande, avec le Comité des
familles et de solidarité avec les
victimes que soit menée jusqu’au
bout la recherche de la vérité.
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n’avait pas entamé ses convictions », nous dit l’auteur de la notice,
Justinien Raymond, fidèle compagnon de Jean Maitron. Pour une Geor-
gette Chapelain, présidente de la section de Courbevoie jusqu’à sa
mort en 1982, socialisme et action laïque sont étroitement liés. Mais
pour Louise Cazaubon, des Hautes-Pyrénées, le combat laïque est
associé à un parcours de syndicaliste à l’École émancipée. On remarque
donc la forte présence des enseignantes, accompagnées de quelques
avocates et journalistes, avec, parfois, des employées. 
Qui dit enseignants dit souvent militantisme de couple. Et ils ne sont
pas les seuls. Comment séparer Louis et Thérèse Dispan de Floran,
le professeur dreyfusard et son épouse ardente pacifiste, protectrice
de l’enfance et présidente dans les années vingt de la section de l’Haÿ-
les-Roses ? La mort de Louis en 1922 semble avoir laissé libre cours
à la radicalisation de Thérèse puisqu’elle milite au Parti communiste
pendant plusieurs années au moment même où d’autres en démis-
sionnent pour ne pas avoir à quitter la LDH ou la franc-maçonnerie.
Fin 1922, on l’a évoqué à propos de Camélinat, les militants com-
munistes ont en effet été sommés de couper les ponts publiquement
et jusqu’à la fin des années trente le questionnaire d’autobiographie
que les cadres communistes devront remplir comportera à la ques-
tion 26 : « Avez-vous fait partie de la franc-maçonnerie ou de la Ligue

des droits de l’homme ? Comment avez-vous quitté ces organisa-

tions ? Y avez-vous occupé des postes de responsabilités ? » De très
nombreux militants s’exécutèrent. Même le vieux militant laïque de
l’Yonne, Ismaël Poulain, quitta quelques mois avant sa mort la LDH
(notice par Madeleine Rebérioux). Quant au cultivateur ardéchois,
Gaston Landraud, sa démission ne l’empêcha pas d’être exclu six mois
plus tard (le cas n’est pas unique) pour avoir patronné une réunion
anarchiste, alors que pour son compatriote le représentant de com-
merce Vincent Mortier, sa démission de la LDH fut le début de plu-
sieurs années d’ascension dans le parti communiste, stoppées net
par une exclusion en 1930. Le Cédérom signale de nombreux cas
d’hésitations, y compris chez les militants ouvriers qui avaient vu dans
la LDH un lieu de rencontre avec des militants d’autres milieux et un
lien avec les républicains les plus exigeants.

Onze victimes de la répression
De nombreux autres, comme Séverine, firent le choix inverse et res-
tèrent à la LDH, où ils côtoyèrent des socialistes, des radicaux et des
militants syndicalistes. Les clivages qui apparurent au sein de l’or-
ganisation ne doivent d’ailleurs rien à ce moment difficile. Ils prirent
force dans le contexte du Front populaire et de la montée du danger

nazi et aboutirent en 1937 à la démission de sept membres du Comi-
té central dont le philosophe et essayiste Félicien Challaye. Celui-ci
dénonçait les carences de la LDH dans la question du colonialisme,
l’abandon des conceptions pacifistes sur l’organisation de la sécuri-
té, son attitude envers l’Allemagne et la guerre d’Espagne comme
son refus de condamner les procès de Moscou. Dans son sillage
s’éloignèrent le journaliste Georges Pioch, ancien dirigeant commu-
niste de Paris exclu en 1923, l’historien Georges Michon, l’écrivain
Madeleine Paz, l’enseignant Elie Reynier… Plusieurs d’entre eux se
fourvoyèrent pendant l’Occupation, d’autres furent victimes de la
répression. 
Le Cédérom nous indique aussi le nom de onze militants ou anciens
militants de la Ligue des droits de l’Homme morts pendant l’occu-
pation en raison de leur engagement6. En tête Victor Basch assas-
siné le 10 janvier 1944 à Neyron (Ain), mais aussi Henri Bascoulergue,
résistant de la Creuse, mort à Buchenwald ; l’avocat René-Bloch,
mort en déportation ;  Édouard Boisdegrain, militant communiste de
l’Aube qui avait démissionné en 1923 ; Jérôme Faget, militant des
Basses-Pyrénées, mort à Dachau ; Léon Gontier, président de la Fédé-
ration de la Somme mort à Neuengamme ; Charles Grandjeat, pré-
sident de la fédération de Haute-Savoie, mort à Dachau ; Georges
Gérineau, militant de Charente-Inférieure, mort au Struthof ; Henri
Lefeuvre, maire du Mans, mort déporté en Allemagne ; Théophile
Morin, président de la section de Pouilly-sur-Loire, mort en déporta-
tion, et Albert Vinçon, président de la section de Saint-Nazaire, fusillé
au Mont-Valérien. 
Cette liste a le mérite de faire apparaître la diversité régionale de la
LDH et l’un des atouts du Cédérom est de pouvoir croiser l’apparte-
nance associative et le département. Pour l’Ain, ce ne sont pas moins
de 44 noms qui sont cités et pour l’Yonne 28. Quant aux métiers
cités dans les notices, ils concernent pour un tiers l’enseignement,
pour moins d’un dixième la justice et pour moins d’un vingtième le
journalisme, ce qui, somme toute, laisse une très large majorité pour
les autres, en particulier pour les ouvriers (environ 20%).
L’essentiel ne réside pas dans ce comptage sommaire mais dans
l’épaisseur de l’information biographique qui nous permet de saisir
les articulations entre les différentes formes de militantisme, les
influences intellectuelles et culturelles, et les rythmes de la vie mili-
tante. Ces informations dispersées dans les 45 volumes du Maitron
deviennent d’un accès aisé sur le Cédérom. A chacun d’organiser
son voyage dans les 150 000 pages-écrans en fonction de ses curio-
sités, de son goût et de son bon plaisir.78

Conférence de presse du
Comité des familles des

victimes des violences
policières de 1986 au siège

de la LDH.
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1987
<Code de la nationalité>. Les
organisations signataires de l’appel
pour le retrait du projet de loi réfor-
mant le Code de la nationalité,
réunies le 13 janvier à la LDH, déci-
dent d’organiser une manifestation
nationale à Paris. Celle-ci réunit
20 000 personnes le 15 mars.
Yves Jouffa, président de la LDH,
accompagné de Danièle Lochak,
professeur de droit, membre du CC
de la LDH et présidente du GISTI,
est auditionné en octobre par la

Commission nationale constituée
par le gouvernement.
<Écoles militaires>. La LDH,
avec la LICRA et le MRAP, tient le
4 mars une conférence de presse
pour exprimer ses inquiétudes sur
la défense des valeurs républi-
caines dans l’enseignement
donné dans les écoles militaires et
l’indépendance des professeurs.
Deux professeurs d’Aix-en-
Provence injustement sanction-
nés, Claude Maignant et Roland
Warion y sont présents.
<Enquête sur les manifesta-

tions étudiantes de décembre
86>. Le rapport de la
Commission constituée à l’initiati-
ve de la LDH est publié en juin à
La Découverte. La LDH demande
des sanctions exemplaires, la dis-
solution du peloton voltigeur
motoporté et l’application du
règlement interdisant les tirs ten-
dus de grenades lacrymogènes. 
<Droit des étrangers>. Avec la
CIMADE, la LDH estime intolérable
la pratique de plus en plus systé-
matique de l’expulsion d’étrangers
en vertu de la procédure d’urgen-

ce absolue.
<Nouvelle Calédonie>.
Constatant que la situation des li-
bertés individuelles et collectives
souffre de graves atteintes, la LDH
met le gouvernement en garde
contre la poursuite d’une politique
qui porte en germe de graves vio-
lences. Elle proteste en décembre
contre le caractère politique des
poursuites contre Yeweine Yeweine.
<Droit des femmes>. La LDH
s’élève vigoureusement contre les
lois criminelles qui frappent les
femmes en Iran.

1/ « LDH » ou « Ligue des droits de l’Homme »
dans la recherche du texte intégral.
2/ Recherche uniquement dans le chapeau.
3/ Par Nicole Racine, à qui l’on doit la plupart
des biographies d’intellectuels du Maitron.
4/ Notice nouvelle, par Martine Pradoux, dans le
tome 44 de complèments et dans le Cédérom.
5/ En ajoutant « Femme » à la requête « LDH »
ou « Ligue des droits de l’Homme ».
6/ Sélection de « LDH » ou « Ligue des droits de
l’Homme », puis dans la fenêtre, de « Morts
pendant la Seconde guerre mondiale en raison
de leur activité militante ».
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138, rue Marcadet
Le siège de la LDH 
La LDH s’est d’abord installée, lors de sa fondation en 1898, au n°1
de la rue Jacob, dans le sixième arrondissement. Des locaux qui furent
perquisitionnés quand, l’agrément officiel lui ayant été refusé (c’était
avant la loi de 1901 instaurant la liberté d’association) les autorités
cherchèrent à empêcher son développement. Elle s’est ensuite instal-
lée au 10 de la rue de l’Université. Puis, en 1930, pour faire face au
développement de ses activités et grâce aux cotisations de ses adhé-
rents de plus en plus nombreux, elle a acheté au 27 de la rue Jean-
Dolent dans le 14e arrondissement un petit hôtel particulier datant du
début du siècle, entouré d'un terrain où elle a fait construire un bâti-
ment de deux étages. 
Dans les années 1930, une cinquantaine de personnes y font fonc-
tionner une association qui regroupe, à son apogée en 1932, près de
200 000 adhérents, 2 450 sections et 20 000 abonnés à sa revue
Les Cahiers des droits de l’homme. Le nouveau bâtiment possède une
grande salle de réunion de 500 places, équipée d’une cabine de pro-
jection. Outre un secrétaire général permanent, y travaillent alors trois
chefs de service : celui du service juridique avec cinq conseillers juri-
diques, celui du secrétariat avec trente-neuf secrétaires et celui de la
propagande avec six délégués à la propagande. C’est rue Jean-Dolent
qu’est signé en 1935 le pacte d’unité d’action du Rassemblement po-
pulaire. C’est aussi là qu'en juin 1940, le jour même de l’entrée des
premiers détachements nazis dans Paris, toutes ses archives furent
saisies pour être transférées et « traitées » en Allemagne, avant d’être
à nouveau saisies par les Soviétiques en 1945 et envoyées à Moscou
d'où elles ne sont revenues qu'en 2000. 
Après la Libération, les responsables de la LDH, considérant qu'elle
« possède des locaux trop grands qu’elle ne peut pas utiliser », vendent
en 1949 le nouveau bâtiment à la Sécurité sociale. Il ne restait à la
LDH que le vieux pavillon qui, à la fin des années 1980, fut rénové
sous la présidence d’Yves Jouffa. Le siège est officiellement réinauguré
le 7 juin 1990, en présence de François Mitterrand, président de la
République, Michel Rocard, premier ministre, Robert Badinter, prési-
dent du Conseil constitutionnel, et Pierre Arpaillange, garde des Sceaux. 
Mais, avec le développement de l’activité de la LDH, notamment de-
puis le grand mouvement de protestation contre le projet de loi Debré
de 1997, le personnel en nette augmentation des services administra-
tif, juridique et de la communication a commencé à s’y trouver par trop
à l’étroit. Aussi, en septembre 2001, sous la présidence de Michel
Tubiana, la Ligue des droits de l’Homme s'est résolue à quitter la rue
Jean Dolent pour des locaux beaucoup plus vastes dans le 18e arron-
dissement, au 138 de la rue Marcadet.

7 juin 1990. Inauguration, rue Jean Dolent, de
l’immeuble restauré de la LDH par François

Mittérand.

Le service
communication 
de la LDH
C’est à la fin de 1981 que,
sous la présidence d’Henri
Noguères, la LDH s’est do-
tée d’un service communi-
cation. Bernard Wallon en a
été le  fondateur et, pendant
plus de seize ans, jusqu’en
février 1997, le premier di-
recteur. 
Ce service s’occupe de la
communication interne (re-
lations avec les sections,
suivi des travaux des com-
missions nationales, organi-
sation des colloques et ma-
nifestations nationales de la

LDH), de la communication
externe (relations avec les
médias, avec les autorités
officielles et les associa-
tions amies). Ce service
prend en charge également
la coordination des outils de
communication de la LDH :
publications print (LDH infos
et Hommes et libertés) et in-
ternet (listes de diffusion
mail internes, site, newslet-
ter). Il gère aussi, avec des
partenaires extérieurs, l’édi-
tion ou co-édition des ou-
vrages publiés par la LDH.
De 1997 à 2002, sa directri-
ce était Catherine Pastré.
Sophie Seuillet  l’a rempla-
cée en janvier 2003.
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1988
<Nouvelle Calédonie>. La LDH
décide le 10 mai une
Commission d’enquête sur les
conditions dans lesquelles 25
personnes ont trouvé la mort à
Ouvéa.
<Élections présidentielles>. La
LDH appelle à voter au second
tour en faveur de François
Mitterrand.
<Droits sociaux>. La LDH
renouvelle sa demande au parle-
ment d’un minimum de res-

sources (RMI), non assorti de dis-
criminations, dans le cadre d’une
politique globale de lutte contre la
pauvreté.
<Liberté d’expression>. La LDH
participe en octobre aux manifes-
tations contre l’attentat visant le
cinéma parisien qui projetait « La

dernière tentation du Christ » de
Martin Scorcese. 
<Droits des femmes>. La LDH
proteste contre les pressions
exercées envers Roussel-UCLAF
qui l’ont conduit à suspendre la
fabrication de la pilule RU 486.

<Algérie>. Le 12 octobre, la
LDH exprime son indignation
devant la gravité de la répression
en Algérie et les conditions de
détention de centaines de
jeunes.
<Maroc>. À l’occasion du som-
met franco-marocain, la LDH rap-
pelle la détention de nombreux
prisonniers d’opinions, victimes
de traitements cruels, dans les
prisons marocaines.
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On pourrait dire de lui, comme d’Obélix avec la potion magique, qu’il
est tombé dans la Ligue des droits de l’Homme lorsqu’il était petit. Ça
ne remonte pas à aujourd’hui, oh non, ni même à hier. Son enfance
s’est déroulée au début du siècle et, s’il n’a pas l’âge de la LDH - il
s’en faut d’une bonne douzaine d’années -, il en est, à coup sur, l’un
de ses plus anciens membres ! Potion magique mise à part, il se rap-
procherait plutôt de l’autre, Astérix, au moral évidemment. Son village
gaulois à lui, c’est la République. Pour ce village là, il est prêt à toutes
les batailles. Il l’a prouvé tout au long de sa vie. Nous nous sommes
installés sur un bout de table, rue Jean Dolent, au deuxième étage,
dans la grande salle de réunion. C’est là qu’il m’avait donné rendez-
vous pour l’interview. Moi, j’étais un peu tendu. J’allais feuilleter un
sacré livre d’histoire, avec le personnage principal, et quel personna-
ge : un homme qui a travaillé avec Daniel Mayer et Henri Noguères,
qui a fréquenté Laurent Schwartz, Pierre Cot, et bien d’autres encore,
qui a eu comme élèves au lycée Carnot, à Paris, des gens comme
Claude Estier et Marc Ferro ; un homme qui a vécu les événements de
1934 puis le Front populaire, qui a connu la guerre et l’occupation, est
entré dans la résistance où il a participé à la reconstitution du parti
socialiste ; un homme enfin qui a été député après la Libération puis
s’est engagé complètement dans la LDH, où il s’est vu confier la res-
ponsabilité de la Fédération de Paris et la présidence de la commis-
sion Questions internationales. Un vrai livre d’histoire, vous dis-je !
Lui, en revanche, est tranquille, paisible. Une allure stricte de clergy-
man - ou de pasteur -, costume et pull gris, les cheveux blancs en bros-
se courte, l’œil vif sous le sourcil noir broussailleux. Pas de chichis, pas
de coquetteries du genre : « Oh, mais cela n’intéressera personne ! »

C’était à moi d’en décider. « Vous en ferez ce que vous voudrez, m’avait-

t-il dit, vous trierez. » Nous devions nous voir une heure. Nous en avons
passé presque trois ensemble !

« Notre école »
Tout de suite Robert Verdier m’a parlé de son père : un prof  - il
enseignait l’espagnol - , fils de paysan pauvre. La famille, originai-
re des Cévennes,  était protestante et de condition modeste. M.
Verdier père était arrivé à l’âge d’homme avec l’affaire Dreyfus et
cela avait marqué profondément sa vie. Il vouait un culte à Jaurès
et portait un attachement viscéral à la République. N’avait-elle pas,
ce n’était pas à ses yeux le moindre de ses mérites, séparé l’Eglise
et l’Etat, instauré la laïcité, généralisé l’éducation ? « En ce temps

là, dit Robert Verdier, les protestants étaient à gauche, les catho-

liques à droite et les protestants disaient » notre école « lorsqu’ils

parlaient de l’école

publique. L’école, c’était

la consolidation de la

République, la pro-

motion de l’homme. »

Allez vous étonner après
cela que Robert Ver-
dier ait choisi comme
métier l’enseignement.
S’il fait ses études pri-
maires à Saint-Girons,
dans l’Ariège - il a gardé
de cette jeunesse dans
le Sud-Ouest une pas-
sion pour le rugby -,
c’est à Paris qu’il prépare l’agrégation de Lettres classiques (fran-
çais, latin, grec), comme pensionnaire au Lycée Louis-le-Grand. Il
est condisciple de Senghor, « décroche » l’« agreg » en 1932. Il a
22 ans et il est le plus jeune agrégé de France. Ses yeux pétillent
à cette évocation. Serait-ce de cela qu’aujourd’hui encore il est le
plus fier ?
Il commence sa carrière d’enseignant à Montpellier. C’est là qu’il
apprend la marche des ligues, le 6 février 34, sur le Palais Bour-
bon. Le choc. Il réagit fortement. Le fascisme est présent en Alle-
magne et en Italie. Ne menace-t-il pas en France ? « Les anciens

combattants, un peu ventrus, auxquels nous avions affaire n’étaient

certes pas des S.S., dit Robert Verdier, mais nous avions quelques

raisons d’être inquiets ». Il fait grève, à l’appel des organisations
démocratiques, le 12 février - « Nous n’étions que quatre, précise-

t-il, les collègues avaient peur de se faire muter » -, et, surtout, il
prend sa carte au parti socialiste et à la LDH. « Pour beaucoup de

gens, dit-il, en tout cas pour un prof, les deux démarches allaient

de pair. C’était naturel. N’oubliez pas que la LDH et Victor Basch

ont joué un rôle capital dans la constitution du Front populaire. »  

« Par hasard »
La guerre arrive, la défaite, l’occupation. Il est à Paris. Il enseigne au
lycée Carnot puis à Louis-le-Grand. Il est membre d’un réseau de résis-
tance, participe à la reconstitution du parti socialiste clandestin. « Par

hasard, remarque-t-il, modeste. J’habitais près du Val-de-Grâce. J’ai

rencontré un postier, ancien militant socialiste. Il savait que j’avais pris

position contre les accords de Munich. Nous nous sommes retrouvés80

Robert Verdier 
Portrait d’un ligueur naturel
Daniel Junqua

ph
ot

o 
: ©

 L
D

H

<Armée>. La LDH demande à
nouveau que les libertés d’ex-
pression et d’association soient
reconnues aux gendarmes et à
l’ensemble des militaires, et que
la compétence du Médiateur de
la République soit étendue au
domaine militaire.
<Droits sociaux>. La LDH
déplore le refus de négocier de la
direction de Peugeot avec les tra-
vailleurs en grève de Mulhouse et
de Sochaux, qui témoigne d’une
incapacité à engager un vrai dia-
logue social dans l’entreprise. 

<Sport>. La LDH s’élève contre
les discriminations faites par la
Fédération française de basket
entre les naturalisés et les autres
Français.
<Droits de l’enfant>. La LDH se
félicite de l’adoption de la
Déclaration internationale des
droits de l’enfant le 20 novembre
par les Nations unies, tout en
expliquant ses réserves sur cer-
tains articles.
<Droit de vote des résidents
étrangers aux élections
locales>. À l’occasion de l’élec-

tion de conseillers étrangers
associés au Conseil municipal de
la commune de Cerizay, la LDH
annonce en décembre la consti-
tution d’un nouveau collectif ras-
semblant des organisations de
nature et de sensibilité très
diverses pour le droit de vote des
résidents étrangers aux élections
locales.
<Bicentenaire de la
Révolution>. La LDH constitue,
avec la Ligue de l’enseignement,
les Comités liberté égalité frater-
nité (CLEF 89), qui publient, avec

1989
<Liberté d’expression>. La LDH
dénonce en février les appels au
meurtre lancés contre Salman
Rushdie.

81303  24/04/09  9:43  Page 80



à quelques uns dans un magasin de la rue Mouffetard. » Je me dis,
in-petto, qu’on a les hasards qu’on mérite ! Il se déplace pour organi-
ser les gens, diffuser la bonne parole et notamment Le Populaire clan-
destin. Il recueille en même temps des informations pour Libération-Nord.
Averti d’un risque d’arrestation il plonge fin 1943 dans la clandestini-
té. « Nous n’étions pas, dit-il, de bons professionnels de l’action clan-

destine. On ne passe pas facilement du statut de citoyen à celui

d’hypocrite, de dissimulateur. Nous étions inconscients.»

- « Tout de même, vous aviez peur ? »

- « Oui, de la torture. Mais nous n’avions aucune idée de ce que pou-

vaient être les camps de concentration.»

Après la guerre, Robert Verdier passe, selon son expression, chez
les « pro ». Il se présente à la députation dans le 5e arrondissement
de Paris sous les couleurs socialistes. Il est élu. Il a toujours sa carte
de la LDH mais consacre tout son temps à l’action politique. A vrai
dire, le LDH et la SFIO sont, à l’époque, un peu en froid. « Les diri-

geants de la Ligue, explique Robert Verdier, vivaient dans le souvenir

du Front populaire. Ils étaient nostalgiques de l’alliance entre radi-

caux, socialistes et communistes. Mais ces temps-là étaient révolus.

Dans les années 1930, la gauche avait eu pour souci premier d’or-

ganiser la résistance à Hitler. Elle avait fermé les yeux sur ce qui se

passait en Union soviétique. La Ligue continuait sur cette lancée

alors que les socialistes avaient pris leurs distances dès 1947 avec

les premiers procès à l’Est. Le Populaire publiait certes toujours les

convocations de la Ligue mais le courant ne passait plus comme

avant. »

« L’Algérie, Oh là là ! »
C’est avec la guerre d’Algérie que Robert Verdier s’engage vraiment à
la LDH. « Au début de 1957, raconte-t-il, j’ai été alerté sur la torture

par un jeune pasteur protestant démobilisé qui est venu me voir, et

m’a raconté ce qui se passait. L’Algérie, c’est aussi ce qui a poussé

Daniel Mayer à abandonner son mandat de député et à prendre la

présidence de la LDH. Je lui ai proposé de lui donner un coup de main

et je suis entré au Comité central. A l’époque on ne se bousculait pas

pour en faire partie. La Ligue ne se portait pas bien. Sur le plan poli-

tique la guerre d’Algérie, au début, l’a embarrassée. Avec la Tunisie, le

Maroc, c’était plus facile. Mais avec l’Algérie, Oh là là ! »

Le socialiste Guy Mollet est alors au gouvernement, mène la répres-
sion, couvre la torture. L’Algérie, c’est la France ! Les socialistes se divi-
sent. Au congrès de Toulouse, en 1957, la politique de Guy Mollet est
mise en accusation, d’une part par Gaston Deferre, de l’autre par Alain

Savary, Daniel Mayer, Edouard Depreux et quelques autres parmi les-
quels ... Robert Verdier. « Nous étions persuadés, déjà, qu’il fallait aller

vers l’indépendance. Mais il était alors difficile de prononcer ce mot. Il

y avait un tabou. Nous avons employé l’expression » vocation natio-

nale «. Nous avions le sentiment qu’une transition était encore pos-

sible ». Une chose est sûre. Pour tous ces hommes la Ligue apparaît

comme un refuge. Elle est montée en ligne contre la torture, elle n’a

pas craint de s’opposer au pouvoir. Comme dit Robert Verdier, « elle a

fait son devoir .»

Avec Henri Noguères, Robert Verdier va s’engager encore davantage.
« Daniel Mayer avait commencé la rénovation de la Ligue, dit-il. Henri

Noguères l’a poursuivie. Ce n’était pas seulement un homme de convic-

tions qui s’était engagé profondément dans la Résistance et avait  occu-

pé la rédaction en chef du Populaire. C’était un bon organisateur. Il

s’est rendu compte tout de suite qu’il pleuvait dans la maison et il a

fait refaire le toit. Il m’a demandé de m’occuper de la Fédération de

Paris et de la Commission internationale. » Robert Verdier remplira la
première tâche pendant une dizaine d’années et assure toujours la
seconde.

Le terrain
Quel doit être aujourd’hui selon lui le combat prioritaire de la LDH ? Il
répond sans une seconde d’hésitation : « le statut des étrangers ». En
tant que président de la commission Questions internationales, il met
au premier rang de ses préoccupations actuelles les relations de la
France avec l’Afrique et l’attitude de Paris à l’égard des Cours de jus-
tice internationales sur la Bosnie et le Rwanda. L’Afrique ? « La poli-

tique de coopération de la France  avec l’Afrique noire n’a jamais été

discutée au parlement sous la 5ème République. L’arrivée de la gauche

au pouvoir en 1981 n’a rien changé. La politique des réseaux s’est

poursuivie.» Les Cours de justice internationales ? « La France traîne

les pieds pour la création d’un tribunal permanent. Si elle ne peut pas

l’empêcher, elle veut lui donner un statut qui, en fait, le paralyserait.

Elle refuse presque de collaborer avec le tribunal pénal international

mis en place pour juger les crimes commis en Bosnie. Or, si on ne met

pas la main sur Karadzic, si le tribunal ne juge que des seconds rôles,

il perdra tout crédit ».
Notre entretien s’achève mais avant de nous séparer, il me dit : «
nous sommes dans la même section, je ne suis pas très assidu aux

réunions dans le quartier. Je le regrette. J’ai toujours été agacé par

les gens qui délaissent le terrain. » Son repentir est sincère. On lui
pardonne ? 81
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1990
<Droits des femmes>. La LDH
s’associe aux manifestations d’in-
quiétude face à la volonté de cer-
tains députés de remettre en
cause l’IVG, dix ans après l’adop-
tion de la loi l’autorisant.
<Droit au logement>. Solidaire
des familles qui demandent à
Paris un logement décent, la LDH
demande le respect du droit au
logement
<Droit d’asile>. La LDH s’éton-
ne de la mesure d’expulsion prise

à l’encontre de Pierre
Mamboundou, dirigeant d’une
formation d’opposition du Gabon,
et plus encore des justifications
données par le ministre de l’inté-
rieur : urgence absolue et néces-
sité intérieure de sécurité
publique.
<Racisme>. Suite aux crimes
racistes perpétrés contre M. Saad
Saoudi à La Ciotat, M. Saïd
Mahnni et son frère Miloud à
Saint-Florentin, et M. Majid
Labdaoui à Roanne, la LDH
appelle à manifester en mars

devant le ministère de la Justice. 
<Proche Orient>. La LDH
renouvelle sa demande de la
création d’un État palestinien et
exprime sa solidarité avec les
forces de paix en Israël.
<Maroc>. La LDH dénonce la
répression qui a suivi à Fez la
grève générale organisée en
décembre par deux confédéra-
tions syndicales.
<Afrique du Sud>. La LDH salue
la libération de Nelson Mandela.

le journal Le Monde, Le Monde

de la Révolution.
<Liban>. Face au conflit liba-
nais, la LDH demande le retrait
des troupes étrangères de ce
pays et que le gouvernement
français organise une action
humanitaire.
<Iran>. En faveur des prison-
niers politiques en Iran, la LDH
organise en janvier un rassemble-
ment symbolique à Neauphle-le-
Château, devant la maison où a
résidé l’Imam Khomeny.
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On a beau savoir que Françoise Seligmann, engagée au sein de
la Ligue des droits de l’Homme depuis le début des années 1950,
a été le témoin et l’acteur d’un demi-siècle de lutte pour la liber-
té, le premier tome de ses mémoires (1940-1954), Liberté, quand
tu nous tiens, surprend par la richesse des épisodes qu’il resti-
tue et la variété des figures, anonymes ou célèbres, qu’il fait re-
vivre. 

Peut-on dire que c’est la défaite de 1940 et les premières persé-
cutions antijuives du régime de Vichy qui ont fait basculer votre vie
vers le combat pour les libertés ?
Assurément. En 1940, j’ai 20 ans, je n’ai pas encore substitué à mon
prénom d’état-civil, Claude, le prénom qui me sera donné pendant la
résistance, et je m’oriente, après une année de khâgne, vers l’École
normale supérieure de lettres et une carrière d’enseignante. Je suivais
alors les traces de ma mère, Laure Beddouckh, professeur au collège
Michelet de Marseille, en même temps que chroniqueuse féministe au
quotidien Le Petit Provençal. Brusquement, la guerre va tout boulever-
ser. Jusque-là, j’étais tout entière absorbée par mes études, sans gran-
de culture politique (bien que ma mère, qui avait la « tripe républicaine
» ait milité pour le Front populaire), et c’est le spectacle humiliant de la
débâcle, auquel j’ai assisté sur la route de Bordeaux à Biarritz, où fuyaient
les derniers éléments de l’armée française, qui m’a plongée brutale-
ment dans d’autres préoccupations. 
L’occupation nazie va bouleverser ma vie, comme elle l’a fait pour la plu-
part des camarades avec lesquels je me suis retrouvée dans la Résis-
tance. Peu après mon retour à Marseille, en octobre 1940, ce fut le
statut des juifs promulgué par Vichy, qui a eu pour conséquence que
ma mère fut chassée de son poste d’enseignante, et, un peu plus tard,
les premières rafles qui frapperont plusieurs de mes cousins. Tout cela
m’a précipitée dans l’action, une action individuelle d’abord, puis orga-
nisée dans un réseau de résistance. Ces années ont fait de moi une
inconditionnelle de la liberté. Elles m’ont poussée à jamais vers des
formes d’action collective, telles que je les poursuivrais en adhérant à
la Ligue des droits de l’Homme, en 1953, avec mon mari, François-
Gérard Seligmann, qui avait connu, lui aussi, la Résistance.

Vous dites qu’en période de fascisme, les êtres humains devien-
nent imprévisibles.
C’est ma conviction. À Marseille, en 1940, des collègues de ma mère,
militants du Comité de vigilance des intellectuels antifascistes, ne lui

ont exprimé que quelques mots rapides de compassion, soigneusement
choisis pour éviter de porter un jugement sur le nouveau régime. À ma
grande déception, ils n’étaient préoccupés que par l’idée de prendre
des distances avec des amis juifs qui pourraient les compromettre et
nuire à leur carrière… À l’opposé, une femme comme Germaine Poin-
sot-Chapuis, femme de droite, avocate catholique, animatrice de la
Ligue pour le droit des femmes, qui était l’association rivale de celle ani-
mée par ma mère, l’Union française pour le suffrage des femmes, a pris
des risques énormes pour aider ma mère, aussi bien lorsqu’elle a perdu
son emploi que lorsqu’elle fut arrêtée par une rafle, un peu plus tard.
La période de l’Occupation a vu coexister des comportements complè-
tement opposés, que l’on n’aurait pas pu deviner en connaissant les
individus en temps de paix. Prenons le cas de ces paysans du Forez,
les Bellet, chez qui nous allions en vacances avant guerre, qui, dès l’été
1940, nous ont glissé : « Ne vous laissez pas faire. Nous sommes là

pour vous aider », et qui ne cesseront effectivement de nous aider dans
les années qui suivirent. D’abord, en nous ravitaillant (à l’époque, il y
avait un véritable fossé entre les Français des villes et ceux des champs),
puis en prenant des risques énormes en aidant la Résistance. Ou enco-
re, celui de cette camarade d’étude, la plus réservée de toutes, qui,
lorsque je la retrouvais par hasard, peu après la défaite, en Haute-Savoie
où elle habitait, m’avait dit : « Je crois que tu es d’origine juive. Nous ne

savons pas ce qui va arriver. Mon père a un jardin sur la frontière fran-

co-suisse. Tu seras la bienvenue si tu as besoin d’aide ». C’est grâce à
elle que j’ai pu organiser une filière vers la Suisse qui a permis de sau-
ver des dizaines de vies de réfugiés. 
Il y a eu, comme cela, des milliers d’actes de courage de la part de gens
dont le passé ne le laissait pas supposer. Je repense aussi au pasteur
Roland de Pury, citoyen suisse, originaire d’une famille aisée de Neu-

Un demi-siècle 
de combats pour les libertés
Françoise Seligmann

1 / Éditions Fayard. Voir la note de lecture
d’Henri Leclerc, dans le n°108 d’Hommes &

Libertés.
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1991
<Droit d’asile>. Un réfugié
marocain, Abdelmoumen Diouri,
bénéficiaire du droit d’asile et
opposant au régime de son pays
étant l’objet d’une procédure
d’expulsion, la LDH intervient
auprès du ministre de l’Intérieur
et du ministre des Affaires étran-
gères pour que cesse la complai-
sance intolérable des autorités
françaises à l’égard de l’État
marocain.
<Liberté de l’information>. La

LDH exprime ses plus vives
inquiétudes quant à la liberté de
l’information et la possibilité pour
les journalistes de faire honnête-
ment leur travail sur la situation
dans le Golfe.
<Liberté d’expression>.
Salman Rushdie vivant caché
depuis trois ans, menacé à tout
instant de mort, suite à la
condamnation émise par l’imam
Khomeiny, la LDH soutient l’appel
en sa faveur, intitulé « la liberté
d’expression, c’est la vie même ».
<Irak>. Suite à la guerre du

Golfe, la LDH condamne le silen-
ce des États sur le massacre des
Kurdes en Irak.
<Mali>. La LDH demande l’arrêt
de la répression au Mali et la libé-
ration de toutes les personnes
arrêtées.
<Maroc>. Après sa libération
des prisons marocaines et son
arrivée en France, Abraham
Serfaty est reçu le 26 septembre
au siège de la LDH.

82
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châtel, qui exerçait son ministère à Lyon, au temple de la rue de la Lan-
terne, qui prit aussitôt des risques énormes et que l’engagement dans
la Résistance fit incarcérer au Fort de Montluc. Il fait partie, pour moi,
de ces vrais héros que l’histoire a oubliés. 
C’est pour cela qu’il est impossible d’organiser une résistance en temps
de paix. En mai 1958, quand Pierre Joxe m’invita à rencontrer quelques
camarades qui voulaient organiser la résistance en prévision d’un coup
d’État, je m’efforçais de freiner leur enthousiasme en leur expliquant
que c’était peine perdue, pour la bonne raison qu’il est impossible de
prévoir qui tiendra et qui cédera. Et j’avoue qu’un peu plus tard, sié-
geant au bureau exécutif du Parti socialiste, il m’est arrivé parfois, pen-
dant des séances particulièrement ennuyeuses, de m’amuser à passer
en revue les présents en me demandant lesquels, en août 1940, auraient
voté les pleins pouvoirs à Pétain : mais j’étais toujours incapable de
décider…

Dans quelles conditions avez-vous adhéré à la Ligue des droits de
l’Homme ?
C’était en 1953, lors de l’affaire Finaly. Le docteur Finaly et sa femme,
juifs autrichiens, avaient fui le nazisme pour se réfugier en France où
sont nés leurs deux fils, Robert, en 1941, et Gérald, en 1942, qu’ils
avaient souhaité élever dans la religion juive. Les deux parents sont arrê-
tés en février 1944, dans la commune de La Tronche, près de Grenoble,
où ils s’étaient installés, et déportés à Auschwitz. Ils avaient auparavant
confié à des amis sûrs l’adresse de deux tantes paternelles, demeurant
en Nouvelle-Zélande, à qui, lorsqu’elles chercheront, après la guerre, à
retrouver la trace des enfants, le maire de la commune répondit : «  Le

plus cher désir de votre frère était que vous preniez ses enfants en cas

de malheur ». Mais, entre temps, Mlle Brun, la directrice de la crèche
municipale de Grenoble, qui les avait sauvés en les cachant, entreprit
de les faire baptiser et de s’en faire attribuer la garde. Le conflit dura
huit ans. En 1952, quand la cour d’appel de Grenoble décida de resti-
tuer les deux enfants à leur famille, cette personne refusa de se sou-
mettre, et cacha les enfants (âgés de sept et huit ans), sous de fausses
identités, avec la complicité de couvents et pensions religieuses, jusque
dans l’Espagne franquiste.
J’avais une raison personnelle de m’engager dans cette cause, aux côtés
de l’un des avocats de la famille Finaly, Me David-Lambert, membre du
comité central de la LDH, avec qui nous organisions des réunions
publiques et lancions des pétitions : je conservais le souvenir d’un grou-
pe d’une trentaine de juifs allemands en gare d’Annemasse, que je
n’avais pas réussi à convaincre de me laisser sauver leurs enfants, car

ils craignaient que ceux-ci soient baptisés malgré leur volonté. C’était
des réfugiés qui s’étaient fait prendre par les gendarmes français en
tentant de passer en Suisse. Parmi eux, une dizaine d’enfants entre
quatre et douze ans. J’avais réussi, avec l’aide de passants ameutés, à
faire honte à l’officier qui commandait le convoi et obtenu de lui qu’il
me confie les enfants, mais les parents n’avaient pas voulu, et j’étais
revenue effondrée et, furieuse contre la religion aveugle, intégriste, plus
exigeante que l’amour des enfants et de la vie, qui était devenue mon
ennemie mortelle. Or, je voyais dans l’attitude de Mlle Brun la justifica-
tion de la décision désespérée de ces gens, qui m’avait révoltée à
l’époque. Ces deux intégrismes antagoniques me scandalisaient dans
la mesure où l’un et l’autre refusaient de respecter la liberté des enfants.
Si la directrice de la crèche de Grenoble avait le dernier mot, cela contre-
disait mes arguments à ces familles marchant vers la mort, qui ne
m’avaient pas écoutée.
Suite à nos efforts et à ceux de la Ligue des droits de l’Homme, la cour
d’appel de Grenoble ordonna le 11 juin 1953, dans un arrêt, cette fois,
définitif, la restitution des enfants à leur famille. L’intégrisme religieux,
alors encore tout-puissant en France, s’est trouvé finalement vaincu.
C’est au cœur de ce combat, qu’au sortir d’un meeting, salle Wagram,
qui avait dégénéré en bagarre, que François-Gérard et moi avons deman-
dé à Me David-Lambert de présenter notre adhésion à la LDH.

Quand vous présentez votre livre, vous faites le lien entre votre
combat de la Résistance et celui contre le racisme aujourd’hui.
Est-ce comparable ?
Le contexte est différent, mais la cause est la même. On ne peut faire
vivre les valeurs pour lesquelles nous avons combattu dans la Résis-
tance qu’en prenant aujourd’hui pour cible le racisme, les discrimina-
tions et les injustices de toutes sortes à l’égard des résidents étrangers
et sans-papiers telles qu’on les connaît aujourd’hui. Il est vrai que la
Résistance était diverse, et une partie de nos compagnons de combat
n’étaient animés que par une aspiration patriotique : je repense à l’un
d’entre eux, l’un des plus courageux, que je devais revoir à intervalles
réguliers, lorsqu’il repassait par Paris ; il avait fait la guerre d’Indochine,
puis la guerre d’Algérie ; nous n’étions plus dans le même camp. Mais,
pour tous ceux d’entre nous qui, comme notre chef Claude Bourdet,
mettaient le combat contre le fascisme et pour la République et ses
valeurs, au cœur de leur engagement, il est naturel que celui-ci se pro-
longe aujourd’hui au sein de la Ligue des droits de l’homme. 

Propos recueillis par Gilles Manceron 83

1992
<Bizutage>. La Commission
éducation de la LDH tient plu-
sieurs réunions pour mettre en
cause les pratiques du bizutage,
et le président de l’intergroupe
des parlementaires de la LDH
interpelle sur cette base le gou-
vernement.
<Droits des femmes>. Avec
une quarantaine d’associations
réunies à la Sorbonne, la LDH
demande le respect du droit à la
contraception et à l’IVG. Elle pro-

teste contre le report par le
Premier ministre de la campagne
« La contraception, pour ne pen-

ser qu’à l’amour » conçue par le
Secrétariat d’État aux droits des
femmes. Suite aux nombreuses
protestations, la campagne a lieu
finalement à la fin de l’année
sous le titre « la contraception, ça

devient simple quand on en

parle ». 
<Droits des immigrés>. Suite
aux accords de Maastricht
conclus en décembre 1991,
engageant les pays membres de

la CEE à accorder le droit de vote
aux élections municipales et
européennes aux ressortissants
communautaires établis sur leur
territoire, la LDH demande l’ex-
tension du vote local à tous les
résidents étrangers. 
<Libertés individuelles>. La
LDH se réjouit que le Haut comi-
té de la santé publique ait expri-
mé son opposition au dépistage
obligatoire du SIDA lors des exa-
mens prénuptial et prénatal,
contrairement au Conseil de
l’ordre des médecins et à

l’Académie de médecine.
<Libertés individuelles>. La
LDH adresse à la Gay Pride un
message de sympathie pour tout
ce qui dans son combat s’attache
à la défense des libertés.
<Yougoslavie>. La LDH soutient
en août un appel au refus de la
« purification ethnique », des
conquêtes territoriales et de la
violation du droit des minorités.
<Irak>. La LDH demande la
levée de l’embargo contre l’Irak
dont le peuple irakien est la seule
victime.
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Il y a les pessimistes qui annoncent régulièrement la mort pro-
chaine du militantisme. La montée de l’individualisme, le déclin
des grandes idéologies, la bureaucratisation des appareils entraî-
neraient un repli sur la sphère privée. Il y a les optimistes qui
pronostiquent plutôt son renouvellement. Un certain type de
militantisme, dont celui du  parti communiste offrait l’idéal type,
caractérisé par un engagement total et porteur d’un projet glo-
bal de société, serait en crise. Il serait remplacé par un mili-
tantisme à la carte, plus pointu,  plus volatile, plus distancié
aussi. Pour reprendre la formule du sociologue Jacques Ion : « À
l’engagement symbolisé par le timbre renouvelable et collé sur
la carte succéderait l’engagement symbolisé par le post it, déta-
chable et mobile : mise de soi à disposition, résiliable à tout
moment »1.
Cette mutation viendrait prolonger celle des « nouveaux » mou-
vements sociaux des années soixante, qui se développent hors
de la sphère productive, portés par la contestation étudiante,
la libération sexuelle, les revendications féministes, le refus
du nucléaire ou la protection de l’environnement. Par opposi-
tion au matérialisme du mouvement ouvrier, leurs revendica-
tions seraient plus d’ordre éthique qu’économique, plus identi-
taires qu’instrumentales, en un mot « post-matérialistes ». Ils
trouveraient un soutien privilégié auprès des « nouvelles
classes moyennes salariées ». Et ils incarneraient une autre
manière de faire de la politique, plus autonome, plus expressi-
ve.
Les travaux menés depuis plusieurs années notamment au
sein du GERMM (Groupe d’études et de recherches sur les mu-
tations du militantisme)2 conduisent à nuancer, tant la thèse
du déclin de l’engagement, que celle d’un antagonisme tran-
ché entre nouvelles et anciennes formes de militantisme.

La dynamique contestataire
Si à gauche le recul des effectifs partisans et surtout syndicaux
est indéniable, il existe un fort potentiel de mobilisation sur des
« causes » perçues comme urgentes et légitimes, telles que l’ai-
de humanitaire, la lutte contre l’exclusion, la lutte contre l’ex-
trême droite ou plus récemment contre la mondialisation néo-
libérale. En témoignent les mobilisations de l’hiver 1995, la flo-
raison d’associations défendant les « sans » -ceux qui n’ont pas
de papiers, pas de logement, pas d’emploi- ou encore la spec-
taculaire percée d’ATTAC (1998) et le succès des forums sociaux

et grands messes altermondialistes. La proportion de Français
qui se disent prêts à s’engager dans ce type de mouvements
est deux à trois fois plus élevée que pour un syndicat, quatre à
six fois plus élevée que dans le cas d’un parti. Près d’un Fran-
çais sur deux aujourd’hui appartient  au moins à une associa-
tion (dont 36% concernent la défense de droits ou d’intérêts
communs) et on compte 12 millions de bénévoles3, alors que
moins d’un actif sur dix est syndiqué et moins de 3% appar-
tiennent à un parti politique. 
Et une certaine radicalité est dans l’air du temps. Les enquêtes
du CEVIPOF montrent que de 1988 à 2002, la proportion de
Français approuvant le recours à des actions directes (grève,
manifestations, occupations etc.) pour défendre leurs revendi-
cations, ou « potentiel protestataire »,  n’a jamais été aussi viva-
ce. En 1988, un Français sur deux était prêt à manifester pour
défendre ses opinions ou ses revendications, en 1995 deux sur
trois et en 2002 plus des trois quarts.

Un militantisme de solidarité
Dans ce siècle qui serait celui de l’individualisme, jamais, para-
doxalement, la solidarité n’a été aussi prisée. Dans une enquê-
te effectuée auprès de l’électorat à la veille du 21 avril, ce terme
de « solidarité » évoque  quelque chose de positif chez 93% des
personnes interrogées (« très » 59%, « assez » 34 % )4. Mais c’est
à gauche que le phénomène est le plus marqué,  à la fois parce
que ce type de cause coïncide avec les valeurs universalistes et
égalitaires de la gauche et parce que la notion même d’action
collective, héritée du mouvement ouvrier, y est plus familière. Il
est significatif que la part des électeurs à évaluer « très » posi-
tivement le terme de « solidarité » croisse régulièrement quand
on va de droite à gauche, passant de 41% à ceux qui se placent
à l’extrême droite à 73 % à l’extrême gauche. Même s’il ne faut
pas pour autant oublier le potentiel mobilisable qui existe ailleurs,
chez les catholiques où l’évaluation positive du terme « solidari-
té » croît avec la fréquence de la pratique religieuse. À l’extrê-
me droite aussi, comme en témoigne l’essor du Front national
et de ses réseaux, actifs notamment dans le domaine de l’aide
sociale (Fraternité française) ou de l’action culturelle (Terre et
Peuple). Certes, ils mettent en œuvre une conception restreinte
de la solidarité, limitée sinon aux « seuls Français » du moins aux
« Européens ». Mais ils prouvent qu’il existe aussi à l’extrême
droite une réelle dynamique et un renouvellement militant.84

La dynamique militante
Nona Mayer, CNRS-Centre de recherches politiques de Sciences Po

1993
<Citoyenneté sociale>. Le
congrès de la LDH réuni à
Aubervilliers adopte une impor-
tante résolution sur la citoyenne-
té sociale : « Comment peut-on

se comporter en citoyen quand

on fait partie du million de chô-

meurs de longue durée –

ouvriers, employés et cadres

aujourd’hui – qui ont perdu ou

sont en train de perdre tout

espoir de se réinsérer pleinement

dans la société ? »

<Droits des femmes>. Le jour
de la rentrée parlementaire, alors
que l’Assemblée nationale nou-
vellement élue comporte moins
de 6% de femmes pour un élec-
torat de 53% de femmes, la LDH
appelle à manifester pour la mixi-
té des droits.
<Droits des jeunes>. Sous
l’égide du CIDEM (Fondation
civisme et démocratie), la LDH

participe à la journée « Jeunes et

citoyenneté » à la Grande arche
de la Défense à Paris.
<Droits des immigrés>. Face
au projet de loi visant à res-
treindre les conditions d’accès à
la nationalité française pour les
jeunes nés en France, la LDH
lance un appel signé par de nom-
breuses personnalités.
<Liberté d’expression>. La LDH
soutient la publication du livre
intitulé Pour Rushdie. Cent intel-

lectuels arabes et musulmans
pour la liberté d’expression, qui
paraît alors que Salman Rusdie
vit caché depuis cinq ans.
<Bosnie>. La LDH demande au
ministre français de la culture
d’appuyer l’idée de faire en 1994
de Sarajevo la « capitale culturel-

le de l’Europe ». Elle s’associe en
décembre aux manifestations
pour la levée immédiate du siège
de Sarajevo et de la Bosnie-
Herzégovine.
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La relation entre ancien et nouveau
militantisme 
L’éventuelle spécificité de ce ‘nouveau’ militan-
tisme ne tient ni à la nature « post matérialiste »
des causes défendues ni à l’origine socioprofes-
sionnelle des mobilisés. Leurs causes mêlent
étroitement préoccupations matérialistes et post
matérialistes. Hier le mouvement ouvrier se bat-
tait aussi, au-delà des revendications salariales,
pour l’émancipation des travailleurs et un nou-
veau type de société. Aujourd’hui le militantisme
« de solidarité » passe aussi par la satisfaction
de besoins concrets, qu’il s’agisse de trouver de
nouveaux médicaments contre le Sida, de procurer un logement
ou de la nourriture aux plus démunis. Quant au poids des «
classes moyennes salariées », il n’est plus discriminant dès lors
que quatre actifs sur cinq sont salariés et que les deux tiers des
salariés sont des cols blancs.
La différence tient plutôt à leur rapport à la politique, entendue
au sens large comme moyen de transformer le monde. Les mili-
tant(e)s d’aujourd’hui ne veulent pas « être encartés », ils sou-
haitent des structures souples, décentralisées, conviviales,
laissant plus d’autonomie aux individus et faisant place au débat.
Ils attendent de leur engagement une approche concrète des
problèmes, proche des réalités locales et des préoccupations
quotidiennes. Ils sont partisans de méthodes radicales et spec-
taculaires, des Scalp dessinant hier les moustaches d’Hitler sur
les affiches de le Pen à Act up enfilant un préservatif rose fluo
sur l’Obélisque de la Concorde aux ZAP (action éclair dans un
lieu ciblé) d’Act Up et aux TAZ (zones autonomes temporaires)
des libertaires. 
Mais eux qui étaient venus là par rejet des organisations tra-
ditionnelles, par dégoût de la politique en redécouvrent la néces-
sité, passant progressivement de la lutte contre le SIDA, de
l’aide au logement ou de l’altermondialisme à une réflexion glo-
bale sur le monde et la société. Ce militantisme de solidarité
fonctionne comme une école de la politique, de recrutement
et laboratoire d’idées, susceptible à terme de renouveler le
champ militant traditionnel, même si la peur de la récupération
par les partis de gouvernement et la forte hétérogénéité de ces
mouvements entravent leur capacité à s’unir et « refonder » la
gauche. 

Car contrairement à ce qu’on pourrait croire, il y a une forte
interpénétration entre ces deux univers. C’est des organisa-
tions de gauche ou d’extrême gauche que sont issus les res-
ponsables de ces associations, tout comme en viennent partie
de leurs militants. La pluri-appartenance, partisane, associati-
ve, syndicale, est la norme. Ces engagements ne sont pas exclu-
sifs mais complémentaires. Et c’est au coude à coude avec les
associations plus anciennes (MRAP, LDH, Amnesty internatio-
nal, etc...) et l’ensemble des partis et des syndicats de gauche,
que les nouvelles associations défilent, contre la guerre en Irak,
contre la mondialisation, contre la réforme des retraites. 
Enfin le séisme du 21 avril montre que ces processus ne sont
pas linéaires. Entre avril et mai 2002 le sentiment que la poli-
tique permet de « changer des choses  importantes dans le
pays et la vie quotidienne des gens » est passé  de 55% à
73% des Français. Entre février et mai la proportion de ceux
qui disent « ces derniers temps avoir envie plutôt plus que
d’habitude de  s’engager dans une action ou un mouvement
politique» est passée de 14 à 32%, de 21 à 34% pour un «
mouvement syndical », mais de 55 à 51% pour un « mouve-
ment associatif ». Les  organisations traditionnelles redevien-
nent attractives, quand la démocratie paraît menacée5.

« Que l’expulsion 
en temps ordinaire 
ne puisse jamais avoir
lieu par voie
administrative, mais
seulement sur une
décision régulière des
tribunaux compétents,
rendue dans des
formes prescrites par
la loi, pour des causes

y énumérées limitativement et après
débats contradictoires »
Vœu du Comité central de la LDH 
au président du conseil (16 juin 1904)
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1 / La fin des militants ?, L’Atelier, 1997.
2/ Groupe de travail de l’Association
française de science politique animé par
Olivier Fillieule et Nonna Mayer.
3 / INSEE Première n°920, septembre 2003
et n°946, février 2004.
4 / Panel électoral français 2002.
5 / Baromètre de la citoyenneté
Cidem/Sofres 2002.

1996
Occupation de l’Église Saint-Bernard, Paris

18e. Des responsables de la Ligue des
droits de l’Homme Henri Leclerc, Driss El
Yazami, Joëlle Kauffmann et Saïd Bouziri

discutent avec les réprésentants des
grèvistes de la faim.
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1994
<École>. La LDH s’associe le 16
janvier aux manifestations pour la
défense du service public de
l’éducation nationale, suite aux
projets législatifs favorisant le
financement public des écoles
privées.
<Attentats>. Après le refus
d’extradition et le renvoi en Iran
des personnes soupçonnées de
l’assassinat de Kassem Radjavi,
opposant iranien réfugié en
Suisse, par le gouvernement de

M. Balladur, la LDH demande au
premier ministre qu’il explique les
raisons qui l’ont amené à prendre
cette décision, et comment il
entend désormais protéger la vie
des réfugiés politiques en France
menacés par des États terro-
ristes.
<Droits des jeunes>. La LDH
appelle à manifester en mars
pour le retrait du projet de SMIC-
jeunes. Elle proteste contre les
dérapages policiers lors des
manifestations.
<Droit d’asile>. La LDH deman-

de le retour immédiat de deux
jeunes Algériens expulsés après
avoir participé à des manifesta-
tions contre le projet de SMIC-
jeunes.
<Liberté de l’information>. La
LDH écrit au président de Radio
France internationale pour pro-
tester contre le projet de scinder
la rédaction jusqu’ici unifiée en
langue serbo-croate.
<Rwanda>. La LDH demande le
15 avril une intervention de la
communauté internationale sous
l’égide de l’ONU.
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Lors de l'hommage rendu au siège de la LDH à Yves Jouffa au
lendemain de sa mort en janvier 1999, son président d'alors
Henri Leclerc a évoqué la vie de combat et d'engagement de ce-
lui qui a su être pendant sa présidence de la LDH de 1984 à
1991, selon sa formule, « la bonne mémoire  et la  mauvaise
conscience de la gauche » au pouvoir. À la fin de sa vie, suite à
son témoignage lors du procès de Maurice Papon pour compli-
cité de crime contre l'humanité, Yves Jouffa a été odieusement
diffamé par l'accusé qui l'a qualifié de « gardien de camp à
Drancy ». Le récit de sa captivité pendant treize mois au camp
de Drancy après son arrestation par la police française le 20
août 1941 suffit à faire un sort à ces mensonges1. 

Dans quelles circonstances avez-vous été arrêté ?
J'habitais à l'époque avenue Ledru-Rollin, dans le Xle arrondissement
de Paris, ma famille était recensée et nous avions le tampon « Juif »
sur notre carte d'identité. Un matin ensoleillé du mois d'août, deux
policiers français sont venus nous chercher, mon père et moi. Je leur
ai rappelé que, quelques mois auparavant, j'étais sous l'uniforme fran-
çais2. J'ai ajouté que je préférais être à ma place qu'à la leur. Malgré
leur trouble, ils nous ont fait nous préparer et nous sommes partis.
Chose curieuse, le brigadier nous a demandé si nous avions nos cartes
d'alimentation et ils m'ont laissé aller seul les chercher. Ils auraient pu
m'accompagner et il est clair qu'ils ont voulu me donner une chance.
Mais pouvais-je le faire alors que mon père restait entre leurs mains
? Je suis allé chercher nos cartes d'alimentation et je suis revenu.
Puis, de la mairie du XIe arrondissement, on nous a emmenés dans
des bus jusqu'au camp de Drancy. Nous ne savions pas où nous allions
ni ce qui nous était reproché. En deux jours, nous nous sommes retrou-
vés à près de cinq mille Juifs parisiens internés à Drancy.

À quoi ressemblait le camp de Drancy en août 1941 ?
Le camp était dans un état d'impréparation total. Je pense même que
dans le désordre des premières heures, nous aurions pu nous éva-
der. Mais, bêtement, nous avions confiance. On n'avait pas encore
arrêté de Français à l'époque et, moi qui avait été démobilisé quelques
mois auparavant, j'ai cru stupidement qu'on allait nous libérer après
une vérification. Nous fûmes donc internés dans des bâtiments en
cours de construction, l'eau y gelait les nuits d'hiver, les châlits furent
bientôt plein de punaises, nous dormions à même les lattes de bois.
Ce qui caractérise un camp de concentration, c'est la volonté d'amoin-

drir les individus : on vous tutoie, on vous donne peu à manger, on
vous méprise. Un jour, j'avais rétorqué à un maréchal des logis chef,
de gendarmerie : « Pourquoi me tutoyez-vous ? » Il m'a alors envoyé
une grande gifle, m'a emmené au mitard et m'a battu à coups de
poing. 

J'ai été affecté dans une chambrée composée pour une moitié de
Juifs originaires d'Europe centrale et, pour l'autre, de Juifs séfarades.
Il y avait un garçon de quatorze ans mais aussi un vieillard de soixan-
te-quatorze ans. La plupart étaient des gens modestes : artisans,
ouvriers tailleurs, casquettiers, etc. J'avais vingt ans, j'étais licencié en
droit et grâce à cette « notoriété », ils me nommèrent chef de chambre.

Quelles étaient vos conditions de vie ?
Pénibles. Au moment où la famine régnait à Drancy, nous avions, pour
sept personnes et par jour, un pain de deux livres, deux assiettes d'eau
chaude où flottaient quelques rondelles de carotte ou de rutabaga,
un breuvage infâme nommé café et deux morceaux de sucre.
À ce propos, mon père qui avait faim comme les autres, m'a donné
chaque matin l'un de ses sucres. En tant que chef de chambre me
revenait la tâche du partage. Pour cela, j'avais confectionné une balan-
ce avec des bouts de bois, du carton et des ficelles car il ne fallait pas
donner plus à l'un qu'à l'autre, sinon ils auraient pu s'entretuer. Puis
je ramassais les miettes sur la table que je donnais à tour de rôle aux
malades, aux vieillards et aux infirmes.

Et comment les autres internés réagissaient-ils à ce traitement ?
Il y avait dans ma chambrée un homme remarquable qui s'appelait
François Lyon-Caen, avocat à la cour de cassation, issu d'une vieille
famille de juristes français. Il m'a expliqué que, même si les Allemands
triomphaient, il ne quitterait pas son pays. Il est malheureusement
mort en déportation. II y avait au camp une cinquantaine d'avocats
juifs parisiens dont certains très célèbres. Parmi eux se trouvaient Pier-
re Masse, ancien ministre radical-socialiste, un magnifique vieillard
avec une longue barbe blanche. Un jour Danecker, un Allemand à
demi-fou chargé de la police antijuive en France, qui parfois inspec-
tait le camp et nous menaçait sans cesse avec son revolver, avait
réuni une demi-douzaine de « personnalités » internées. Il demande
alors à Pierre Masse : « Vous étiez sénateur, je crois ? » qui lui répon-
dit en le fixant droit dans les yeux : « Mais je le suis encore ! »

Comment le camp fonctionnait-il ?86
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1995
<Libertés publiques>. Une péti-
tion de personnalités soutenues
par la LDH demande au
Parlement de décider de garan-
ties effectives contre les risques
de la vidéo-surveillance et de pla-
cer son contrôle sous la respon-
sabilité d’une autorité indépen-
dante. LA LDH demande une
commission d’enquête parlemen-
taire sur les écoutes télépho-
niques.
<Droit au logement>. Avec

d’autres associations, la LDH
appelle à manifester en janvier
pour le droit au logement. Elle
rappelle que ce droit est un élé-
ment essentiel de la citoyenneté
sociale, et appelle à l’interdiction
des expulsions sans relogement,
au recensement des logements
vides et à la mise en œuvre
urgente d’un fonds social alimen-
té par une taxe d’inhabitation.
<Droits des étrangers>. La LDH
intervient, en liaison avec le col-
lectif national, pour la défense
des élèves, lycéens, maîtres auxi-

liaires et contractuels étrangers
menacés d’expulsion.
<Élections présidentielles>. La
LDH appelle à voter au second
tour pour Lionel Jospin. 
<Algérie>. La LDH condamne la
position négative du gouverne-
ment algérien après la rencontre
des partis d’opposition à Rome.
Elle s’associe à la manifestation
nationale à Nantes contre la poli-
tique française des visas contre
les Algériens.
<Bangladesh>. La LDH deman-
de au gouvernement du

Bangladesh les mesures qu’il
compte prendre pour protéger
Taslima Nasreen, victime, pour
ses écrits jugés trop féministes,
d’une fatwa décrétée par un grou-
pe d’intégristes musulmans.
<Tchétchénie>. La LDH
condamne en janvier l’interven-
tion militaire russe en
Tchétchénie.
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Le commandant du camp était un
commissaire de police français en
retraite3. Il y avait un bureau des
effectifs qui tenait les fichiers du
camp – sans lequel, on aurait
d'ailleurs jamais su exactement
qui avait été déporté. En plus des
chefs de chambrée et des chefs
d'escalier, il y avait également un
commandant interné du camp. Un homme remarquable s'était impo-
sé à cette fonction : le commandant Kohn, un commandant de l'ar-
mée de l'air qui avait gardé son uniforme bleu (sans décoration ni
grade) et qui, à ma connaissance, était un Juif converti au protes-
tantisme. Avec beaucoup de dignité, il intervenait auprès des autori-
tés quand il y avait des incidents.

Quelles relations entreteniez-vous avec vos gardiens ?
Nous étions gardés par deux brigades de la gendarmerie française,
je vous le rappelle. L'une était très répressive, antisémite, odieuse.
L'autre était très correcte et plutôt compatissante. Il y avait notam-
ment un maréchal des logis qui saisissait nos cigarettes pour en-
suite les revendre au marché noir du camp. Un lieutenant nous
avait interdit de « secouer nos puces au passage d'un officier fran-
çais »… Un autre officier nous obligeait à marcher en rasant les
murs, à ramper4.
En revanche, je me souviens d'un incident extraordinaire. Nous étions
une vingtaine réunis pour un tournoi de bridge à l'invitation de Gaston
Crémieux, un avocat très fin, très cultivé issu d'une très grande fa-
mille juive française. Nous étions en infraction la plus totale quand
entre un lieutenant de gendarmerie. Gaston Crémieux se désigne
comme seul responsable et le lieute-nant lui répond : « Maître

Crémieux, continuez, je suis venu féliciter l'un de vous. » En effet, on
allait remettre à Théo Bernard – autre avocat – la croix de guerre…
à Drancy.

Quel climat régnait parmi les internés ?
II y avait au camp des hommes décorés des deux guerres dont les
familles étaient installées en France depuis des siècles. Il régnait un
sentiment d'incompréhension. Certains pensaient même que le gou-
vernement de Pétain les ferait libérer. D'autres estimaient que les nou-
veaux immigrés étaient les responsables d'une telle situation. Chacun
croyait appartenir à une « catégorie » qui lui permettait mieux qu'un

autre d'être libéré. Curieusement, on a très vite
retrouvé à la tête de chaque service – y compris
la cuisine ! –, un avocat. Avec l'assentiment de
tous, les distinctions sociales se reproduisaient
dans l'organisation du camp. Les artisans et les
ouvriers juifs internés nourrissaient une grande
admiration pour cette intelligentsia d'avocats pari-
siens. Ils leur avaient fait une ovation à leur arri-
vée au camp.

Quel était l'état sanitaire du camp ?
À cette époque, il y eut quelques dizaines de morts de famine. Des
hommes, après avoir considérablement maigri, étaient victimes d'œ-
dèmes et se mettaient à gonfler. De même, la dysenterie était géné-
ralisée à l'intérieur du camp, ce qui obligea les Allemands à autoriser
les colis en novembre 1941, par crainte d'une épidémie.
Ainsi, j'ai vu un homme qui faisait 1,95 m et 120 kg à son arrivée
dévorer, lorsqu'il reçut son premier colis, un poulet entier avec les os
et un camembert avec la boîte. J'ai cru qu'il n'y survivrait pas. Il sur-
vécut mais il mourut en déportation, comme tant d'autres...
Le régime du camp a-t-il changé avec le début des déportations ?
Tout d'abord il y eut les exécutions en représailles d'actions de la résis-
tance. Les Allemands sont venus chercher cinquante-trois soi-disant
juifs communistes, afin de compléter les cent exécutions promises
par la fameuse « Affiche rouge ». Au total, deux cent cinquante-six
otages ont été pris au camp de Drancy et fusillés. La très grande digni-
té de ces hommes qu'on envoyait à la mort m'a profondément frap-
pé. Mais la première déportation date de mars 1942. On nous disait
qu'il s'agissait de convois vers des camps de travail où l'on était plus
libre et mieux nourris. Certains se sont portés volontaires. La deuxiè-
me déportation eut lieu en juin. Huit cents jeunes juifs français sont
partis en chantant la Marseillaise5. 
En juillet 1942, ce fut la rafle du Vel-d'Hiv qui se solda par treize mille
arrestations. Ainsi nous vîmes arriver au camp un très grand nombre
de femmes et d'enfants. Grâce à quelques indiscrétions, nous avions
pu informer des camarades à l'extérieur du camp de l'imminence d'une
nouvelle rafle. Beaucoup d'hommes purent se cacher, et nous ne pou-
vions imaginer qu'ils prendraient aussi les femmes et les enfants. À
l'époque, les Allemands avaient demandé à la police française (qui se
chargeait de toutes les arrestations) vingt à trente mille Juifs. C'est
alors que j'ai vu des femmes, séparées de leur enfant à coups de
baïonnette, qui devenaient folles. Certaines, se sont suicidées dans 87
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À gauche : Le père d'Yves Jouffa,
Jankel, né à Jitomir en Ukraine, 
arrivé en France à la veille 
de la guerre de 1914 et
naturalisé français vers 1930. 

Ci-contre : Yves Jouffa en 1941. 
Ces deux photographies ont été
prises clandestinement au début
de leur détention 
à Drancy.
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1996
<Libertés publiques>. La LDH
proteste contre l’interdiction du
rassemblement du Centre d’infor-
mation et de recherche canna-
bique (CIRC), qui confirme que
tout débat sur les problèmes de
toxicomanie est tabou.
<Droits des étrangers>. La LDH
exprime sa solidarité avec tous
les étrangers à l’occasion de la
condamnation en janvier d’une

jeune française à trois mois d’em-
prisonnement pour aide à un
séjour irrégulier d’un étranger qui
était son compagnon. Elle protes-
te en mars contre l’évacuation
d’étrangers victimes des lois
Pasqua de l’église Saint-
Ambroise, et en août contre celle
de l’église Saint-Bernard. 
<Droits des femmes>. La LDH
soutient la campagne du Comité
« Sauvez Sarah » en faveur de la
jeune Sarah Balabagan condam-

née à mort pour avoir tué son
patron qui l’avait violée. 
<Chine>. À l’occasion d’un refus
de visa à une femme médecin
chinoise qui avait eu le courage
de diffuser des informations sur
les mauvais traitements dans les
orphelinats de Chine, la LDH
demande au gouvernement fran-
çais de ne pas céder face aux
autorités chinoises sur la ques-
tion des droits de l’homme.
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les jours qui suivirent. 
C'est à cette époque que
nous avons réellement com-
pris le sort que l'on réser-
vait aux Juifs internés.
Jusque-là, les déportés
étaient des hommes jeunes
et bien portants. Aussi la
fiction des camps de tra-
vail était plausible. Lorsque
nous avons vu partir des
trains entiers d'enfants
malades, pouilleux et fié-
vreux ; alors nous avons
pris conscience de la volon-
té de destruction des Juifs

de France. J'ai vu de mes yeux un grand frère de six ans traîner sa
sœur de quatre ans et son petit frère de deux ans dans les convois…
C'était épouvantable. J'ai encore le souvenir de Danecker caressant
un petit chien tout en surveillant le départ d'un convoi d'enfants juifs.
A partir de l'été 1942, il y eut trois déportations par semaine et cha-
cun se demandait quand viendrait son tour. Sur les soixante-seize
mille déportés, il y eut deux mille cinq cent cinquante-six survivants à
la Libération6. Quant à moi, j'ai pu être libéré en septembre 1942.
Grâce à l'intervention de mon camarade Jean Olchanski et de l'UGIF
(Union générale des Israélites de France) qui parvint, à l'époque, à
faire libérer une centaine de ses membres et de leurs familles7.
Vous savez, j'ai été avocat à la cour de Paris, membre du Conseil de
l'ordre, conseiller d'État, mais quand je passe à côté d'un uniforme
de policier, j'éprouve toujours une certaine émotion.

88

Yves Jouffa voulait que notre
association sache être « la
bonne mémoire  et la  mau-
vaise conscience de la
gauche » au pouvoir. Il nous
conduisit dans le combat
pour la défense des droits
des étrangers. Il fut révolté
par les réformes de cette loi
sur la nationalité qui lui avait
permis d’être un enfant de la
République. Il ne suivit pas
les sentiers battus : c’est
sous sa présidence que,
après des débats difficiles
nous affirmâmes que c’était
être laïque que de dire que

le port d’un insigne religieux
quel qu’il soit n’était pas un
motif d’exclusion de l’école
pour peu que l’ensemble des
enseignements soit suivi.  

C’est toute la vie d’Yves
Jouffa qui témoigne d’un en-
gagement incessant au ser-
vice de la défense des droits
de l’Homme, de la
République et du progrès so-
cial. Avocat engagé, il n’ou-
blia jamais que c’était
d’abord des hommes qu’il
défendait. Il fut frappé dans
sa jeunesse, lui l’enfant de

la communale, le brillant
étudiant de la Faculté de
droit, le tout jeune avocat,
par l’infâme statut des Juifs.
Interné au camp de Drancy,
résistant, son témoignage au
procès de Klaus Barbie fut si
bouleversant que Maurice
Papon, de façon infâme, ten-
ta à son procès, de salir ce
juste. Vainement bien sûr,
mais il en souffrit.

Henri Leclerc, 
18 janvier 1999

1 / Cet entretien a été fait par Stephen
Trombley en mai 1994 pour l'émission
Envoyé spécial du 6 octobre 1994, intitulée
« Drancy la honte ». Ce documentaire, diffusé
aux États-Unis sous le titre « Drancy, a

Concentration Camp in Paris », a reçu le
« Cable A.C.E. Award » en 1995. Le texte en
a été publié en 1995 dans le n° 86
d'Hommes et Libertés, sous le titre de
« 1941. Avoir 21 ans à Drancy ». Un autre
entretien avec Yves Jouffa intitulé « Treize
mois au camp de Drancy » (propos recueillis
par Gilles Manceron et Gilles Morin) est paru
dans le n° 103 d'Hommes et Libertés, qui
apporte quelques précisions sur son
internement (complétées par un courrier de
son fils François Jouffa paru dans le n° 105
de la revue). Les informations contenues
dans les notes qui suivent sont tirées de cet
entretien. 
2 /Yves Jouffa avait été démobilisé avec son
régiment le 15 août 1940.
3 / Un ancien commissaire  de police du XIIe

arrondissement nommé Guibert.
4 / Outre le comportement odieux de cette
brigade de gendarmerie auquel renvoient ces
exemples, Yves Jouffa a aussi évoqué
l'attitude bien différente de l'autre brigade «
très correcte, passant des lettres aux familles

(j'ai vu un jour un gendarme pleurer) ».
5 / Yves Jouffa a raconté qu'il figurait sur la
liste de ce second convoi de juin 1942 et
avait passé la nuit avec ceux qui sont partis,
mais son ami Maurice Lugan qui réussira peu
après à le faire sortir du camp (voir note 7) l'a
fait retirer de la liste.
6 / Environ 100 000 personnes ont été
internées à Drancy de 1940 à 1944 et 257
personnes y ont été fusillées.
7 / En août 1995, Yves Jouffa a apporté les
précisions suivantes : « J'ai eu la chance de

retrouver parmi les gardes du camp un de

mes anciens condisciples du lycée Ledru-

Rollin (qui deviendrait Jacques Decour) et de

la Fac de droit, Maurice Lugan. Il m'a

reconnu et a réagi en patriote, téléphonant

régulièrement à ma mère. Il est entré ensuite

à la rédaction du Volontaire national à la

Préfecture de police et est intervenu pour que

ma mère ne soit pas envoyée «travailler en

Allemagne«. Il y avait de temps en temps des

mises en liberté pour diverses raisons. Une

fois, ce fut ceux qui avaient de la famille

travaillant à l'UGIF (Union générale des

Israélites de France, l'association autorisée

que surveillaient étroitement les Allemands).

C'est à cette occasion qu'un de mes amis,

Jean Holschanski (sic), a été libéré. C'est lui

qui a fait entrer ma mère comme lingère

dans une école juive du XIXe arrondissement.

Quant à moi, j'ai été libéré, avec mon père

qui a ensuite travaillé comme payeur à l'UGIF,

le 14 septembre 1942, à peu près en même

temps que François Lyon-Caen. »

1997
<Droits des étrangers>. La LDH
soutient en avril la pétition « Nous

ne pouvons plus tolérer » contre
la politique vis-à-vis des étrangers
que viendrait aggraver la future loi
Debré. Elle soutient les per-
sonnes condamnées pour aide au
séjour irrégulier d’un étranger,
ainsi que les cinéastes et autres
pétitionnaires mobilisés contre le
projet de loi Debré. Elle centralise
les signatures et les publie sous
la forme d’un numéro spécial

d’Hommes et libertés « 20 000

noms contre la loi Debré ».
<Visas>. La LDH et la LDH
belge, affiliées à ma FIDH, lan-
cent une campagne européenne
pour la suppression des visas de
court séjour dans l’Union euro-
péenne.

Yves Jouffa 
et Robert Badinter.

1991
Manifestation  à Paris

de soutien aux
prisonniers politiques

chinois.
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Bertrand Main est né à Châteauroux en 1952, un 26 août – un
signe, peut-être, puisque c'est la date de la Déclaration des droits
de l'homme de 1789. Rien, sinon, dans son environnement, ne le
prédestinait à suivre le chemin qu'il a suivi. Contrairement à d'autres,
dont l'engagement à gauche est inscrit dans une sorte d'atavisme
familial, ses choix personnels impliquaient de rompre avec les idées
dominantes de son milieu, plutôt conservateur et attaché aux tradi-
tions.
Après ses études secondaires au lycée Jean-Giraudoux de
Châteauroux, marquées par l'adhésion à la JEC (Jeunesse étudiante
chrétienne) et la participation aux comités d'action lycéens dans la
foulée de Mai 68, il vient faire ses études de droit à Paris.
Après une année de préparation aux concours, il réussit en 1977
celui d'attaché d'administration centrale, choisit le ministère des af-
faires sociales, et reçoit sa première affectation à la Direction des
relations du travail. Quelques mois plus tard, en août 1978, il est
appelé pour faire son service militaire. Affecté au Service historique
de l'armée de l'air, à Vincennes, il y fait la connaissance, entre autres,
de Bernard Wallon, futur responsable du Service communication de
la LDH de 1981 à 1997, qui occupe là-bas un poste de documen-
taliste. C'est par lui que Bertrand, dont on imaginerait mal qu'en dé-
pit d'une affectation confortable il se tienne à l'écart des mouve-
ments de soldats, viendra au DLIM, le comité « Droit et libertés dans
l'institution militaire ». Et cet engagement-là a été déterminant,
puisque c'est par le DLIM que Bertrand, comme beaucoup d'autres
de sa génération, adhérera à la LDH. Progressivement, cet engage-
ment associatif va l'emporter sur les autres.
Sur le plan professionnel, Bertrand quitte en 1983 la Direction des
relations du travail pour la Direction de la population et des migra-
tions, plus précisément la sous-direction des communautés immi-
grées, où il est adjoint au chef du bureau « action sociale, culturelle
et cadre de vie » avant d'exercer lui-même les fonctions de chef de
bureau à partir de 1989. C'est là qu'il effectuera la plus grande par-
tie de sa carrière de fonctionnaire.
L'itinéraire de Bertrand Main au sein de la Ligue des droits de
l'Homme : après le DLIM, l'investissement dans les questions inter-
nationales (Palestine-Israël, Pologne, Irlande…) ; l'élection au Comité
central, en 1984, et dans la foulée au poste de secrétaire général
adjoint – c'est Michel Tubiana qui assume alors la fonction de secré-
taire général et leur tandem fonctionnera harmonieusement et effi-
cacement pendant toute la présidence d'Yves Jouffa, de 1984 à
1991, puis celle de Madeleine Rebérioux, de 1991 à 1995.

Dans l'intervalle, il y aura eu un autre moment important lorsque
Bertrand anime, à partir de 1984, avec Henri Leclerc qui la préside,
la commission « immigrés » : la campagne pour le droit de vote des
résidents étrangers aux élections locales en 1985, puis à nouveau
en 1990 la campagne « J'y suis, j'y vote », le collectif contre la loi
Pasqua, le collectif contre la réforme du cade de la nationalité…
constituent autant de grands moments de la mobilisation des asso-
ciations en général et de la LDH en particulier sur le terrain de l'im-
migration.
En 1995, lorsque Henri Leclerc est élu président, Bertrand accepte
d'être à ses côtés comme secrétaire général. Ils savent qu'ils auront
notamment à assumer la responsabilité de la célébration du cente-
naire. Cela veut dire non seulement organiser une commémoration,
mais plus encore faire entrer la Ligue des droits de l'Homme dans le
XXIe siècle. 89

1952 / 1999
Bertrand Main 
et la défense 
du service public
Danièle Lochak

>

Au Congrès de Chambéry, 1994

1998
<Gens du voyage>. Le congrès
de la LDH déplore les retards
dans la mise en œuvre de la loi
Besson de 1990 sur le droit au
logement qui a créé l'obligation
de schémas départementaux
pour l'accueil des Gens du voya-
ge. 
<Régularisation des Sans
papiers>. La LDH exprime sa

déception quant au caractère
limité de la régularisation consé-
cutive à la circulaire du gouverne-
ment de Lionel Jospin et à son
application dans un climat d'arbi-
traire. Elle regrette que le premier
ministre n'ait pas procédé à la
régularisation large et généreuse
à laquelle il s'était engagé lors de
sa campagne pour les élections
législatives l'année précédente. 
<Double peine>. Lors de son

congrès, la LDH exprime son sou-
tien aux grévistes de la faim de
Lyon victimes de la double peine
et condamne une nouvelle fois le
principe de cette double sanction. 
<Justice internationale>. La
LDH soutient la mise en place de
la Cour internationale de justice
lors de la Conférence de Rome le
17 juillet.

Ph
ot

o 
©

 D
R

81303  24/04/09  9:43  Page 89



Le service public était la préoccupation quotidienne de
Bertrand Main, secrétaire général de la LDH de 1995 à 1999,
puisque fonctionnaire, soucieux de promouvoir une concep-
tion du service public liée à la citoyenneté et à la démocratie. 
En 1992, la LDH décide de faire du service public le thème de
son congrès de 1994. Malgré les lourdes charges qu’il assu-
mait déjà c’est à Bertrand Main que le rapport a été confié.
Sa connaissance du terrain le désignait assez logiquement
pour cette mission. Mais, loin de se reposer sur sa seule ex-
périence, il a fait en sorte que, conformément à la conception
qu’il avait du fonctionnement de la LDH, l’ensemble des com-
missions et des sections se mobilise pour la préparation du
Congrès. Voici un extrait de son intervention1.

En débattant aujourd’hui du service public la LDH aborde une ques-
tion qui est au cœur de l’actualité sociale et politique la plus aiguë,
de l’actualité d’une société travaillée par tant de ferments d’exclusion,
fragmentée par toute une série de ségrégations, une société qui com-
mence aussi à se réveiller, à être secouée par un sentiment d’injus-
tice devant trop d’inégalités, une société qui commence à dire « non »
devant le flot montant des exclusions.
Il est bien là, le défi majeur que nous voulons contribuer à relever, et
nous sentons bien, nous savons bien que face à ce défi il ne nous
suffit pas de réaffirmer des principes, de les défendre, qu’il nous faut
regarder de près, de très près ce qu’ils sont devenus. Il ne nous suf-
fit pas de colmater les brèches : si nous voulons que le service public
redevienne vraiment l’outil d’intégration dont nous avons besoin, si
nous voulons qu’il réponde aux attentes si fortes qui s’expriment de
tous côtés, il nous faut en effet contribuer à le reconstruire.
Voilà un objectif bien ambitieux, et il est certain que nous ne pouvons
pas espérer l’atteindre si nous ne commençons pas nous-mêmes par
un effort de rigueur pour clarifier une notion qui est obscurcie dans
bien des têtes, beaucoup de confusions, beaucoup d’ambiguïtés. C’est
la première condition d’un vrai débat démocratique sur le service
public, c’est donc notre première responsabilité d’association civique.
Une partie importante de la motion qui vous est soumise est consa-
crée à cet effort - modeste, sans doute, mais tout à fait utile. 
Sans reprendre ici tous les éléments de cette motion, je voudrais sou-
ligner une distinction à la fois élémentaire et fondamentale : le servi-
ce public et le secteur public, ce n’est pas la même chose. Insister
sur cette distinction, c’est permettre de centrer le débat sur son véri-
table objet, de notre point de vue de Ligue des droits de l’Homme :
c’est-à-dire la capacité du service public à répondre aux missions répu-
blicaines qui lui sont confiées, à répondre aux obligations qui lui sont
faites, quel que soit l’organisme chargé de le gérer, quel que soit son
statut, public ou privé, quel que soit, comme on dit dans un langage
un peu technocratique, « l’opérateur ». C’est précisément là que le
bât blesse, c’est là que le service public nous paraît aujourd’hui non
seulement menacé, mais bien souvent en panne et parfois même en
recul.
C’est la première fois que la LDH consacre un congrès au thème du
service public. Cela ne veut pas dire que la LDH ne s’est jamais inté-

ressée au service public. Elle s’y est intéressée de bien des manières,
en commençant, dès les premières années, par mener une campagne
pour les droits des fonctionnaires, et en particulier pour les droits syn-
dicaux des fonctionnaires. Cette revendication, qui n’allait pas de soi
à cette époque, était une manière très concrète d’exiger plus de démo-
cratie dans le fonctionnement des services publics. Mais jamais le
thème du service public n’avait été abordé de front.
Ce choix de traiter du service public traduit donc bien, d’une certaine
manière, une orientation nouvelle pour la LDH : il traduit une prise de
conscience de l’importance du service public dans une société tra-
vaillée par l’exclusion sociale.
Nous sommes donc en train d’ouvrir un sillon nouveau dans la LDH.
Cela n’a d’intérêt et de sens pour nous que si nous sommes capables
de le creuser après ce congrès. Que si nous sommes capables de
faire en sorte que la résolution que nous allons adopter demain ne
soit pas comme beaucoup d’autres résolutions de congrès enfermée
dans un tiroir sitôt le congrès terminé. C’est notre responsabilité à
tous, c’est notre combat à tous, que de faire en sorte que les orien-
tations que nous aurons adoptées dans ce congrès puissent se tra-
duire concrètement sur le terrain par de multiples actions, par de
multiples initiatives. 
Après avoir été dans bien des sections, bien des fédérations, à l’occa-
sion de la préparation de ce congrès, après avoir constaté combien ce
thème du service public suscitait un intérêt fort parmi les ligueurs et bien
au-delà des ligueurs, combien il suscitait déjà d’initiatives de la part des
sections qui se sont engagées dans ce sens à l’occasion de la prépa-
ration de ce congrès ou même avant, j’ai la conviction que ce combat-
là, si nous savons le mener dans la durée, nous le gagnerons.

Bertrand Main

1 / Le texte complet a été publié dans le supplément 

du numéro 108 d’Hommes et Libertés consacré à Bertrand Main, retranscription par Danièle

Lochak.90

Bertrand Main, Yves Jouffa et
Henri Leclerc.
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1999
<Génocide arménien>. La LDH
élève en mars une très vive pro-
testation contre le refus du gou-
vernement d'inscrire à bref délai à
l'ordre du jour du Sénat le vote de
la proposition de loi reconnais-
sant le génocide arménien de
1915, déjà voté en première lec-
ture par l'unanimité de
l'Assemblée nationale. 

<Kosovo>. En avril, alors que
les Kosovars continuent de subir
le programme d'épuration eth-
nique mis en œuvre par le régime
de Milosevic, la LDH demande
l'intervention de forces armées
internationales sous mandat de
l'ONU pour les protéger. 
<Réfugiés>. La LDH demande
que la France accueille sur son
territoire les personnes expulsées
du Kosovo qui pourraient toutes

prétendre au statut de réfugié
prévu par la convention de
Genève. 
<Libertés publiques>. La LDH
apporte son soutien en juin à la
Gay Pride : « Si le Pacs marque

un succès incontestable pour la

liberté de chacun de vivre selon

ses choix, il reste beaucoup à

faire pour que l'homophobie dis-

paraisse de la société ». 
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91

En 1898, des citoyens révoltés par
l’injustice dont était victime le capi-
taine Dreyfus décidaient de créer la
Ligue française pour la défense des
droits de l’homme et du citoyen. Ils
s’engageaient alors à porter aide et
assistance « à toute personne dont
la liberté serait menacée ou dont le
droit serait violé ». Cet engagement
est toujours le nôtre. C’est avec la
même exigence d’une lutte contre
« toutes les formes d’intolérance et
d’arbitraire » que nous voulons
construire le mouvement civique de
demain.

Nous mesurons les progrès des
droits de l’homme accomplis tout au
long de ce siècle, mais nous avons
appris à quel point ces conquêtes
sont fragiles. Contrairement à ce
que croyaient les fondateurs de la
Ligue, le « vent de folie » du racisme
ne s’est jamais apaisé. Ce qui était
inimaginable, il y a un siècle, est dé-
sormais inscrit dans notre mémoire :
l’antisémitisme a conduit 
à des « actes de barbarie qui révol-
tent la conscience de l’humanité ». 
L’horreur ne cesse de resurgir ; elle
nous menace toujours. 
La liberté ne se divise pas : ni la
sauvegarde d’un ordre moral, ni les
exigences de l’opinion, ni même le
souci d’un avenir plus juste ne peu-
vent justifier que l’on sacrifie une li-
berté ou un droit. L’égalité aussi est
indivisible : comment affirmer l’éga-
lité entre tous les êtres humains
sans lutter contre les discrimina-
tions dont les femmes sont encore
victimes ou sans combattre l’arbi-
traire auquel les étrangers restent
soumis ?

Aujourd’hui, les droits ne doivent
plus seulement être défendus face à
l’État : « la raison économique », au
nom de laquelle on accepte que des
millions de personnes soient ré-
duites au chômage ou à la précarité,
menace les libertés tout autant que
la raison d’État. Dès lors que l’État

se soumet au droit contre la tenta-
tion de l’arbitraire, il est le garant
des droits de chacun et de l’égalité
de tous, sa laïcité assure la liberté
des consciences.

Il n’y a pas à choisir entre droits ci-
vils et politiques et droits écono-
miques et sociaux. On ne combat
pas la tyrannie en acceptant la mi-
sère. Le droit au travail est aussi
nécessaire que la liberté d’expres-
sion, le droit à l’éducation est aussi
important que le droit à une justice
équitable. Il n’y a pas hiérarchie
mais solidarité entre les droits.
Notre raison d’être, c’est de les
rendre tous effectifs. 

Mais nous sommes confrontés à des
défis nouveaux. Nos anciens
croyaient que le progrès scientifique
suffirait à assurer le bien-être de
tous et - pourquoi pas ? - le bonheur
et la liberté. Hiroshima, Tchernobyl
ont mis fin à ces illusions. Les nou-
velles technologies offrent des
moyens sans précédent pour faire
reculer la maladie ou l’ignorance,
mais elles peuvent engendrer de
nouvelles formes d’oppression ou
d’aliénation. Nous devons aujour-
d’hui veiller à la préservation de la
planète et au respect de « la dignité
inhérente à tous les membres de la
famille humaine ».
S’il nous faut également lutter
contre les nouvelles menaces qui
pèsent sur le respect de la vie pri-
vée avec des formes d’ingérence de
plus en plus subtiles, nous croyons
aussi que le repli sur la sphère pri-
vée est porteur de dangers : l’indivi-
dualisme tue le citoyen dans l’indivi-
du. 

Nous voulons, en même temps, dé-
velopper l’autonomie des personnes
et rechercher d’autres façons de
vivre ensemble, conjuguer le souci
de l’universel avec le respect de la
diversité des cultures. 
C’est en assumant ces contradic-

tions que nous pourrons contribuer
au progrès des libertés.
Aujourd’hui comme il y a un siècle,
la seule véritable garantie des droits
de l’homme, c’est l’action des ci-
toyens. La démocratie, ce n’est pas
seulement le droit de vote, même si
ce droit reste à conquérir pour les
résidents étrangers : la citoyenneté
est aussi sociale ; elle s’exprime
dans le mouvement social et par
l’action associative, à tous les ni-
veaux et dans tous les domaines. 
L’espace de nos luttes s’est élargi :
l’Europe se construit et c’est à son
échelle que nous devons organiser
le combat civique et lutter pour la
justice sociale. Nous appelons les
citoyens européens à trouver avec
nous les moyens de construire les
contre-pouvoirs sans lesquels il n’y
aura pas de démocratie en Europe.

Nous devons porter notre regard
plus loin encore : rien de ce qui se
passe sur la planète ne nous est
étranger. Les génocides, la montée
des fanatismes, les purifications
ethniques, les foules errantes ou
parquées de ceux qui sont chassés
de chez eux, les cris des torturés,
l’angoisse des condamnés à mort
nous concernent directement com-
me la famine ou les épidémies. 

L’inégalité insupportable entre ceux
qui possèdent droits et richesses et
ceux qui n’ont rien déchire le mon-
de. Des milliards d’êtres humains
sont sacrifiés au dogme de l’ultra-li-
béralisme. Face à la mondialisation
de l’économie, c’est la mondialisa-
tion des droits, de tous les droits
qu’il faut promouvoir pour qu’ils de-
viennent vraiment universels. Voilà
notre affaire Dreyfus. Devant nous,
la tâche est immense.

10 mai 1998

Manifeste adopté
à l’occasion du centenaire de la LDH
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Avocat sénégalais, Sidiki Kaba a été élu président de la
Fédération internationale des ligues des droits de l’Homme en
janvier 2001, à l’issue de son 34e congrès. C’est la première
fois dans l’histoire de la FIDH qu’un président venant d’un pays
du Sud est élu à sa tête. Il revient ici sur son parcours et sur les
priorités de son mandat.

Quelles sont les activités qui ont été les plus importantes dans
votre parcours de militant des droits de l’Homme ?
Ce dont je suis le plus fier, c’est avant tout d’avoir eu la chance d’être
là au moment du sursaut démocratique des pays africains dans le
début des années 1990.
J’ai parcouru à l’époque le continent africain en tant qu’observateur
électoral. Cette observation était un élément déterminant dans la cré-
dibilité de ces élections. J’ai pu constater que, du fait de notre seule
présence, nous avons pu amener les populations à se libérer de la
peur. Il est difficile pour une Européenne ou un Européen de se rendre
compte à quel point l’alternative démocratique dans ces pays a été
un moment fort, très important…
Je me réjouis ensuite d’avoir pu participer à la création de l’Union
interafricaine des droits de l’Homme en 1992, organe qui a contri-
bué à l’émergence d’une société civile africaine. Les organisations
constituantes de l’Union interafricaine ont en effet joué dans leur pays
un rôle qui a permis les premiers bouleversements démocratiques sur
le continent africain, au moment où le règne du parti unique était
encore de mise, où l’alternance du pouvoir ne pouvait passer que par
un coup d’état et le pouvoir militaire.
Grâce à l’activité des associations de défense des droits de l’Homme,
des associations de femmes, de jeunes, nous avons pu voir des régimes
portés au pouvoir par la volonté des populations, par le vote. Les coups
d’état ont reculé et nous avons pu assister à une transmission paci-
fique du pouvoir dans de nombreux pays. La conquête du pouvoir par
les urnes constitue l’une des victoires les plus importantes en matiè-
re de diffusion et d’approfondissement des valeurs des droits de l’Hom-
me et de la démocratie en Afrique.
Par ailleurs, je suis fier d’avoir participé au combat pour la défense de
la femme et de son intégrité menacée à travers une pratique rétro-
grade : l’excision. Aujourd’hui, cette pratique est criminalisée au Séné-
gal du fait de l’engagement de nombreuses associations, mais aussi
d’autres personnes ayant à cœur le statut de la femme. Il reste cepen-
dant beaucoup à faire pour les droits des femmes à travers le monde.

Le combat
contre l’impu-
nité a été et reste
l’une de mes
priorités. En tant
qu’avocat, j’ai
défendu les vic-
times tcha-
diennes au
procès de l’ex-
dictateur His-
sène Habré, qui a régné sans partage sur le Tchad de 1982 à 1990.
C’était la première fois sur le continent africain que le procès d’un dic-
tateur était organisé par des associations africaines, soutenues par
des associations internationales. Ces dernières ont pu porter assis-
tance à des victimes qui, grâce à la compétence universelle, ont pu
se déplacer pour atteindre Hissène Habré. Réussir à plonger ce bour-
reau dans une terreur psychologique, avoir réussi à Dakar à l’incul-
per, toutes ces actions nous ont transformés : nous avons vu combien
il était important pour les victimes que justice soit faite. Aujourd’hui,
justice ne sera pas rendue en leur faveur au Sénégal, mais d’autres
plaintes ont été déposées et même si le processus est extrêmement
long, i l est important de le mener à son terme.
En tant que président de l’ONDH, Organisation nationale des défen-
seurs des droits de l’Homme, j’ai également lancé, au Sénégal, une
initiative visant à rompre avec la conception élitiste des droits de l’Hom-
me. Le slogan mobilisateur de cette action était  : « les droits de l’Hom-

me à la case ». Nous avons ainsi décentralisé nos actions en créant
des antennes dans les villes, les campagnes et les villages.
Nous avons pu vulgariser les droits de l’Homme dans les langues natio-
nales auprès de populations qui, ainsi, en ont fait un outil familier pour
développer leurs capacités citoyennes dans la cité. Il s’agissait par
exemple de transmettre l’idée selon laquelle le bulletin de vote peut
changer le destin de leur pays. Cette éducation à la base a connu un
certain nombre de succès : des villages s’engagent aujourd’hui dans
une action citoyenne qui transforme petit à petit les comportements
des villageois. Cette initiative continue aujourd’hui au Sénégal à la
base. 
Il est important d’avoir à l’esprit que l’action que nous menons doit
être empreinte à la fois d’humilité et de responsabilité. Il m’est par
exemple arrivé de défendre un opposant ivoirien, en prison pour avoir
manifesté pour le respect des droits des autres. Il est aujourd’hui chef92

Les chantiers 
de la FIDH
Entretien avec Sidiki Kaba, président de la FIDH
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<Libertés publiques>. À l'occa-
sion de la Gay Pride, la LDH
revendique que l'homophobie soit
réprimée au même titre que
toutes les discriminations et pro-
pose, avec d'autres, une loi visant
à compléter les dispositions en
vigueur.
<Liberté de création>. La LDH
proteste contre la censure du film
« Baise moi » par le Conseil d'État
en le rangeant dans la catégorie
des films à caractère pornogra-

phique. 
<Tunisie>. La LDH proteste
contre le refoulement pour la
deuxième fois par la Tunisie de
Patrick Baudouin, président de la
Fédération internationale des
droits de l'Homme, alors qu'en
compagnie de représentants
d'Amnesty international, il se ren-
dait en juillet dans ce pays pour
rencontrer des militants des
droits de l'Homme. 
<Conflit israélo-palestinien>.
Suite à la venue d'Ariel Sharon
sur l'esplanade des Mosquées à

Jérusalem, la LDH manifeste en
octobre son indignation face à la
répression sanglante des mani-
festations palestiniennes par les
troupes israéliennes. Elle insiste
pour que l'Union européenne
apporte son concours à toutes les
initiatives destinées  à apaiser la
tension. 
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d’état : c’est Laurent Gbagbo, président de la Côte-d’Ivoire. 
Nous devons toujours avoir en mémoire que c’est la démocratie et
les droits de l’Homme qui protègent, et qu’il faut les défendre aussi
quand on en a le pouvoir. 

Quelles sont vos priorités en tant que président de la FIDH ? 
La FIDH a été la première organisation de défense des droits de l’Hom-
me à défendre tous les droits, aussi bien les droits civils et politiques
que les droits économiques, sociaux et culturels. Ce principe a été
confirmé aussi bien au congrès de la FIDH à Dakar en 1997 qu’à celui
de Casablanca en janvier 2001.
Les droits économiques et sociaux sont violés de façon flagrante dans
les pays du Sud, et ceci est accentué par la mondialisation libérale,
facteur de progrès pour une partie des populations du Nord mais vec-
teur d’extrême pauvreté pour l’immense majorité des populations du
Sud, qui n’ont souvent même pas accès à leurs droits les plus fon-
damentaux, comme par exemple le droit à l’eau potable, le droit à un
toit, le droit à la santé, alors même que le sida décime des millions
de personnes, particulièrement sur le continent africain. Cette mon-
dialisation-là contribue à la destruction des ressources humaines qui
constituent pourtant la première richesse d’un état.
Or la violation des droits économiques et sociaux conduit souvent à
la violation d’autres droits fondamentaux. L’état de pauvreté ne lais-
se souvent d’autre choix que la prise des armes pour conquérir le pou-
voir, lieu de l’accumulation de la richesse. La priorité est d’humaniser
la mondialisation, de mettre l’accent sur la primauté des droits de
l’Homme sur les accords commerciaux.
La justice internationale et la lutte contre l’impunité sont des grands
axes d’action de la FIDH. L’impunité est une cause de déstructuration
de plusieurs sociétés, aussi bien en Amérique latine ou dans le monde
arabe qu’en Afrique. Il est ainsi important que la lutte contre l’impu-
nité soit au cœur de nos priorités, et nous nous réjouissons que la
campagne menée par la FIDH avec d’autres organisations ait abouti
à la création de la Cour pénale internationale. La Cour, qui a vu le jour
le 1er juillet 2002, participe à cette lutte contre l’impunité et rassu-
rer les victimes sur le fait que justice peut leur être rendue. De plus,

la CPI prévoit un fonds d’indemnisation pour les victimes, ce que nous
estimons très important.
Par ailleurs, il faut insister sur le rôle des défenseurs des droits de
l’Homme qui, à cause de leur seul engagement, sont souvent victimes
de harcèlement. Dans de nombreux pays, ils sont pourchassés, mena-
cés, contraints à l’exil, détenus arbitrairement ou même assassinés.
Nous sommes aux côtés de ces défenseurs pour que leur voix soit
entendue, et pour qu’ils continuent de dénoncer les violations des
droits humains afin qu’une société plus respectueuse des libertés fon-
damentales, de l’état de droit et du fonctionnement démocratique
des institutions voie le jour et se consolide. A ce propos, nous regret-
tons que la 31e session de la Commission africaine des droits de
l’Homme et des peuples n’ait pas abouti à la création d’un mécanis-
me pour la protection des défenseurs des droits de l’Homme.

A côté de vos responsabilités à la FIDH, conservez-vous des activi-
tés militantes au Sénégal et en Afrique ? 
Bien que le travail de la FIDH m’absorbe beaucoup, j’essaie de gar-
der un pied sur le terrain en Afrique. Je suis notamment engagé dans
la prévention des conflits, à travers le Centre africain pour la préven-
tion et la résolution des conflits, le Caprec, qui comporte un centre
de réhabilitation des victimes des tortures. En effet, au Sénégal, le
conflit en Casamance comporte son lot de tortures. De même, les
crises au Sierra Leone, au Libéria, ont conduit au déplacement de
milliers de personnes, dont un nombre très important a été victime
de tortures. La pratique de la torture est ainsi très courante dans la
sous-région. Nous essayons d’apporter une aide médicale et psy-
chologique à ces personnes, qui ont souvent de la peine à briser le
mur du silence face aux atrocités qu’elles ont vécues. Je participe
également avec des amis à l’identification de personnes pouvant jouer
le rôle de médiateur dans ces conflits pour éviter qu’ils ne dégénè-
rent en guerre civile et déstructurent des sociétés entières. Il me
semble important d’œuvrer pour que les conflits puissent être réglés
à l’amiable.

Propos recueillis 
par Julie Morizet et Elin Wrzoncki 93

Parcours
A l’issue du 34e congrès de la
Fédération internationale des ligues
des droits de l’Homme, en janvier
2001, Sidiki Kaba, avocat sénégalais
de 51 ans, est élu président. Il milite
au Sénégal et sur le continent africain
depuis 1981, date à laquelle il intègre
la section sénégalaise d’Amnesty
International. En 1987, il intègre
l’Organisation nationale des droits de
l’Homme, dont il est président de

1995 à 2001. L’ONDH a mené un com-
bat sans relâche pour approfondir, vul-
gariser les valeurs de la démocratie et
des droits de l’Homme à une époque
où les partis uniques étaient la règle
en Afrique et la liberté syndicale in-
existante. 
Il a participé en outre à la création de
l’Union interafricaine des droits de
l’Homme en 1992, organisation re-
groupant plusieurs associations afri-
caines qui luttent pour approfondir le

respect des droits humains et de la
démocratie sur le continent africain. 
Sidiki Kaba a par ailleurs défendu de
nombreuses victimes, celles de l’ex-
dictateur tchadien Hissène Habré no-
tamment. Il a également défendu des
défenseurs des droits de l’Homme et
des opposants burkinabés, des jour-
nalistes et des opposants sénégalais.
En 2002, il a été nommé officier de la
Légion d’honneur par le gouvernement
français.

2001
<Apologie de la torture>. La
LDH dépose une plainte en mai
contre le général Paul
Aussaresses pour apologie de
crimes de guerre suite à ses dif-
férentes déclarations et publica-
tions au sujet des crimes commis
par des militaires français durant
la guerre d'Algérie.
<Syrie>. À l'occasion de la visite
du président syrien Bachar El
Assad, la LDH demande une
amnistie totale pour les prison-

niers d'opinion dans ce pays, la
levée de l'état d'urgence et le res-
pect des libertés fondamentales.
<Libertés publiques>. Le
Comité central de la LDH deman-
de en juillet l'ouverture du maria-
ge aux couples de même sexe et
la possibilité pour ceux-ci d'accé-
der à l'adoption.
<Chine>. La LDH regrette le
choix de la ville de Pékin pour être
le siège des Jeux olympiques de
2008. Elle souhaite que le main-
tien de cette décision soit subor-
donné à la réalisation de

réformes significatives en ce qui
concerne le respect des droits de
l'Homme. 
<Attentats du 11 septembre>.
Pour la LDH, lutter contre la vio-
lence à l'encontre des popula-
tions civiles victimes de ces
attentats terroristes est légitime,
mais il serait désastreux qu'on
réponde à ces crimes, non par la
justice, mais par la vengeance.
Cela ramènerait les démocraties
au niveau de ceux qui les com-
battent.
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2000

En février 1990, le quotidien soviétique Izvestiia révèle l'exis-
tence, à Moscou, d'un dépôt dit « Archives spéciales », où sont
conservés des fonds d'archives occidentales1. À l'heure de la
perestroïka, tandis que les bouches s'ouvrent, les archives s'en-
trouvrent. 
Les archives de la Ligue des droits de l'Homme figurent dans la
liste des fonds français qu'ont dressée les archivistes sovié-
tiques, aux côtés d'autres archives d'associations (Comité d'ai-
de aux réfugiés espagnols, LICRA, etc.), de syndicats, de partis,
des organisations franc-maçonnes, d'institutions comme
l'Alliance Israélite universelle, de papiers personnels d'hommes
politiques (Léon Blum) ou d'intellectuels (l'historien Marc Bloch)...
Mais le volume des fonds publics comme les dossiers de la pré-
fecture de police de Paris et des deuxièmes bureaux est encore
plus conséquent : il correspondrait à 10 000 cartons2. Notons
au passage qu'à l'instar de ce que nous découvrirons pour les
archives de la LDH, les documents de la Sûreté produits pen-
dant les années 1930 sont prépondérants et que, reclus à
Moscou, ils n'ont pas subi les opérations de tri et le pilonnage
que l'administration leur réserve habituellement. L'historien s'en
réjouira.

Les négociations
Les choses se présentent tout d'abord plutôt bien puisqu'un an
plus tard, le 14 novembre 1992, Le Monde peut annoncer que
« Moscou accepte de restituer 20 tonnes de documents des
deuxièmes bureaux ». Après microfilmage, bien entendu. Ce sont
en effet les archives que la France entend rapatrier au plus vite
et celles qui suscitent le plus la curiosité. « Reste à savoir, concluait
Le Monde, quand ces archives seront restituées et surtout quand
elles seront ouvertes au public, en France comme en Russie... »
En février 2000, les archives de la Ligue des droits de l'Homme
sont rapatriées en France via le Quai d'Orsay pour être déposées,
en juin 2000, à la BDIC. 

La saisie
Mais revenons au tout commencement : où, quand et com-
ment, les archives de la Ligue des droits de l'Homme ont-elles
été saisies ? Nous ne disposons malheureusement sur ce point
d'aucune information. Si le Grand Orient de France peut sup-
poser sans risque de se tromper que ses propres archives l'ont
été le 15 juin 1940, date à laquelle, à peine entré dans Paris,

Knochen3 installait son Sicherheitsdienst (service de contre-
espionnage) dans l'hôtel de la rue Cadet4, la Ligue des droits
de l'Homme ne dispose en revanche d'aucun point de repère.
La seule chose dont on soit à peu près sûr, c'est qu'elle n'a
pas su, ou n'a pas pu, prendre à temps des mesures pour pro-
téger ses archives en les évacuant en lieu sûr.
Les chances de retrouver, aujourd'hui, un témoin oculaire sont
évidemment très faibles et, de fait, aucun membre de la LDH
qui aurait assisté à la perquisition de la Gestapo dans les lo-
caux de la rue Jean-Dolent ne s'est jamais manifesté ou n'est
connu des ligueurs actuels ; nous n'avons pas davantage trou-
vé de témoignage écrit, ni même mention de la spoliation dans
les archives de la Gestapo - à l'heureuse exception d'un dos-
sier joint par les hasards de l'histoire aux 452 cartons rapa-
triés de Moscou et qui, de ce fait, prend d'autant plus de va-
leur : il s'agit des interrogatoires menés par la Gestapo au
cours de l'été 1940, en mairie et en présence de traducteurs
assermentés, des responsables et membres de sections de la
LDH dans la région de Dijon, soit les sections de l'Aube, du
Cher, de la Côte-d'Or, du Doubs, de la Haute-Marne, de la
Haute-Saône, du Loiret, du Loir-et-Cher, de la Meurthe-et-
Moselle, de la Meuse et de l'Yonne. La Gestapo ayant inter-
rogé cinq à dix responsables de section dans chacun des dé-
partements cités, c'est ce corpus de près de cent
interrogatoires qui reste à ce jour la seule trace de la spolia-
tion.
Nous n'avons là que la preuve de l'intérêt que la Gestapo a
porté immédiatement à la LDH, organisation qui avait été sus-
ceptible d'accueillir et d'aider les réfugiés anti-fascistes alle-
mands et dont l'engagement contre le nazisme était connu.
Ces fonds ont-ils été exploités à Paris ? C'est vraisemblable.
De Berlin, en raison des bombardements, ces archives furent
mises en sécurité dans le territoire des Sudètes, à Ceskâ-
Lïpa. Il s'agissait principalement des archives de la Sûreté
nationale, mais il est vraisemblable que les archives de la
LDH ont fait partie du même lot sur lequel tomba, en 1945, le
Smerch, le service de contre-espionnage de l'Armée rouge
arrivé avec le premier bataillon ukrainien. Selon Patricia
Kennedy Grimsted, une équipe d'archivistes fut dépêchée
sous la direction de Beria pour en assurer le transfert vers
Moscou. Vingt-huit camions sous scellés atteignirent la capi-
tale à la fin de juin 1945.
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<Pensions des anciens combat-
tants étrangers>. Suite à la déci-
sion du Conseil d'État rétablissant
les anciens combattants de natio-
nalité étrangère dans leur droit à
une pension égale à celle que per-
çoivent ceux de nationalité françai-
se, la LDH demande que tous les
intéressés soient indemnisés rapi-
dement, qu'ils aient ou non saisi
les juridictions administratives.
<Violences policières>.
Particulièrement inquiets à la suite
de violences policières commises

à Poissy (Yvelines), Chatenay-
Malabry (Hauts de Seine) et Paris
20e, la LDH, le Syndicat des avo-
cats de France (SAF) et le
Syndicats de la magistrature (SM)
ont décidé en février de constituer
une commission d'enquête. 
<Élection présidentielle>. Au
lendemain du premier tour de
l'élection présidentielle du 21 avril,
la LDH appelle à faire du second
tour du 5 mai un référendum
contre Jean-Marie Le Pen en
votant massivement pour son
adversaire au nom de la défense
de la démocratie. 
<Agressions antisémites>. À la

suite de l'agression dont ont été
victimes des joueurs  d'un club de
football juif de Bondy (Seine Saint-
Denis) et d'autres attentats antisé-
mites qui ont atteint des lieux de
culte, des biens ou des personnes,
la LDH réaffirme l'urgence d'une
action commune. 
<Droit de vote des résidents
étrangers>. Trois collectifs d'asso-
ciations  organisent en commun
les 6, 7 et 8 décembre une «
Votation citoyenne » pour le droit
de vote et d'éligibilité aux élections
locales des résidents étrangers
non communautaires.

Février 2000
Paris-Moscou : 
historique d'une spoliation 
et d'une restitution
Sonia Combe

1 /La totalité de cet article est publiée dans
Retour de Moscou, sous la direction de Sonia
Combe et Grégory Cingal, La découverte, 2004.
2 /  Voir l'article « Le retour de Russie des

archives de la Sûreté » paru dansVingtième

siècle. Revue d'histoire, n° 45, 1995, qui
rappelle, pour comparaison que « le dernier

versement effectué par le ministère de l'Intérieur

pour la période 1890-1950, soit le »fonds

Panthéon », transmis aux Archives de France en

décembre 1981, groupe environ 100 cartons ».
3 /  Lors des procès de Nuremberg, en 1946,
Knochen dit avoir été dépêché par Heydrich à
Paris en juillet 1940 pour former un
détachement d'une vingtaine d'hommes chargés
de retrouver les écrits d'émigrés, des
organisations et des loges maçonniques
existantes (Cote CDJC XIX-1).
4 /  Les Francs-Maçons, numéro spécial de
L'Histoire, n° 256, juillet-août 2001.
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En juin 2000, la Ligue des droits de l'Homme a confié ses archives
historiques à la BDIC. Ces archives venaient d'être restituées par la
Russie à leur propriétaire légitime, la LDH, après un périple de soixan-
te ans à travers l'Europe.
En l'an 2000, le Quai d'Orsay était en mesure de signifier à la Ligue
des droits de l'Homme que ses archives étaient revenues en France
et qu'il lui appartenait d'en prendre possession. Approchée par Henri
Leclerc, alors président de la LDH, et par Alain Barasz, son directeur,
la BDIC se déclara prête à modifier ses programmes de travail afin de
pouvoir inventorier dans les meilleurs délais un fonds d'un tel intérêt
historique et de le rendre rapidement accessible aux chercheurs. La
BDIC se doit de réaliser les programmes qu'elle a inscrits dans le cadre
des contrats quadriennaux proposés au ministère de l'Éducation natio-
nale et, en ce qui concerne le travail sur les fonds d'archives, pré-
sentés également à l'approbation de la direction de la Recherche.
Mais, devant la perspective d'un dépôt d'archives aussi précieux pour
la recherche, elle a effectivement modifié ses programmes de travail,
retardant le traitement d'autres fonds arrivés antérieurement, dès lors
que la Ligue des droits de l'Homme, après débat au sein de ses ins-
tances dirigeantes, eut décidé de lui confier ses archives. Une conven-
tion a donc été signée le 22 juin 2000 entre la BDIC et le nouveau
président de la LDH, Michel Tubiana.
Associée au département Archives-Recherche de la BDIC, une équi-
pe de doctorants en histoire contemporaine et en sciences juridiques,
option droits de l'homme, est recrutée et travaille en continu de l'été
2000 à la fin de 2001 pour classer les archives et en dresser l'inven-
taire. À l'issue de ce travail, plusieurs semaines ont été nécessaires
pour intégrer les différents dossiers, selon leur thématique, dans les
659 cartons ainsi inventoriés. L'ensemble des fonds est accessible
aux chercheurs depuis le début de l'année 2002. Un inventaire sim-
plifié a été rendu consultable dès cette date sur le site Web de la
BDIC, tandis que l'inventaire détaillé est intégré à l’ouvrage Retour de

Moscou.
Créée officiellement en 1917, la Bibliothèque-Musée de la Guerre,
devenue BDIC dans les années 1920, a, dès ses origines, rassemblé
des archives privées et développé une documentation importante sur
ce que l'on appelait alors « les libertés publiques », et tout particuliè-
rement sur la Ligue des droits de l'Homme.
Ainsi, la BDIC a-t-elle collecté les documents édités par la Ligue des
droits de l'Homme : statuts successifs, assemblées générales de 1898
et 1899, congrès - avec une belle série pour l'entre-deux-guerres -
et, bien entendu, les nombreux rapports et discours de ses dirigeants.

La BDIC rassemble les diverses
publications périodiques édi-
tées par la LDH au niveau natio-
nal, depuis le Bulletin officiel

de la Ligue des droits de l'hom-

me jusqu'aux Cahiers des droits

de l'hommeet du Bulletin natio-

nal à Hommes et Libertés. La
BDIC possède également des
bulletins de nombreuses sec-
tions parisiennes, tels ceux
des VIe, VIIe, Xe, XIVe et XVIe

arrondissements de la capi-
tale. Elle conserve, pour cer-
taines années notamment de
l'entre-deux-guerres, des publi-
cations de diverses fédéra-
tions, comme celles de la Seine,
de Charente-Maritime, de la
Somme ou de la Drôme.
Une illustration de l'ancienne-
té et de la cordialité des rela-
tions entre la BDIC et la Ligue des droits de l'Homme est présente
dans ce compte rendu du bureau de la LDH du 21 décembre 1936
qui m'a été aimablement signalé par Emmanuel Naquet :
« Sur l'observation de M. Basch [alors président], qui avait remarqué

qu'on ne trouve pas à la Bibliothèque nationale les publications de la

Ligue, bien que le dépôt légal en fût fait, le secrétaire général [Emile

Kahn] a fait une démarche, d'une part à la Bibliothèque nationale,

d'autre part à la Bibliothèque de documentation internationale contem-

poraine à Vincennes, pour leur proposer de mettre à jour leur collec-

tion. La démarche de M. Kahn a reçu un meilleur accueil du directeur

de la Bibliothèque de documentation internationale, qui a immédia-

tement fourni une liste des publications que possède la Bibliothèque

pour que la Ligue puisse la compléter1»

Plus récemment, c'est avant d'être le président fondateur de l'Asso-
ciation des amis de la BDIC que Daniel Mayer avait confié ses archives
à nos amis de la Fondation nationale des sciences politiques pour ne
pas manquer un engagement pris en commun avec son épouse Clet-
ta. Mais, bien que très content de ce choix, il regrettait en aparté -
avec la grande cor-dialité qu'il ne manquait pas de manifester à ceux
avec lesquels il travaillait en bonne harmonie - de ne pas avoir connu
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<Le conflit Israël-Palestine>.
La LDH demande la suspension
des accords entre l'Union euro-
péenne et l'État d'Israël en appli-
cation des dispositions qui impo-
sent aux parties de respecter les
droits de l'Homme. En ce qui
concerne les relations inter-uni-
versitaires, elle considère celles-
ci comme essentielles au dia-
logue sans concession qui doit
aboutir à la reconnaissance des
droits du peuple palestinien.

<Droits des étrangers>. Avec
l'Association nationale d'assistan-
ce aux frontières pour les étran-
gers (Anafé) dont elle est
membre, la LDH proteste contre
les comportements policiers lors
de procédures d'expulsion.  En
l'espace de quinze jours, un
Argentin reconduit vers son pays
et un Somalien refoulé vers
l'Afrique du Sud sont morts alors
qu'ils étaient entre les mains de
brigades d'escorte.
<Apologie de la torture>. La
LDH se félicite de la condamna-

tion infligée par le tribunal de
Paris au général Aussaresses
pour apologie de crimes de guer-
re. Elle souhaite qu'elle permette
d'aller plus loin dans l'établisse-
ment de toute la vérité sur la
période de la guerre d'Algérie.
<Réfugiés italiens>. Suite à l'in-
formation parue dans le journal
italien La Republica selon  laquel-
le cinq personnes seraient choi-
sies parmi les réfugiés italiens en
France pour être extradées en
Italie, la LDH interpelle le prési-
dent de la République afin qu'il ne

renie pas la parole de la France. 
<Russie>. Lors de la visite en
novembre du président Poutine
en France, la LDH s'adresse aux
autorités françaises pour qu'elles
s'inquiètent des crimes de guerre
commis en Tchétchénie et ces-
sent d'opposer une fin de non
recevoir à la plupart des
Tchétchènes qui demandent l'asi-
le en France.

Les archives de la Ligue 
des droits de l'Homme à la BDIC
Geneviève Dreyfus-Armand
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plus tôt la BDIC. Entre-temps, la famille d'Henri Guernut, dont la peti-
te-fille, Anne, fut notre collègue, a confié à la BDIC une grande par-
tie des archives de celui qui fut secrétaire général de la LDH de 1912
à 1932. Ainsi peut-on consulter à la BDIC les articles publiés dans de
très nombreux journaux par Henri Guernut entre 1921 et 1940. Cette
collection compense en partie nombre de brochures signées par Henri
Guernut ou d'autres dirigeants de la LDH et disparues dans l'incendie
qui, en 1944, lors de la libération de Paris, a ravagé la BDIC sise alors
dans le château de Vincennes.
Des fonds d'archives sont ainsi disponibles sur plusieurs affaires que
la Ligue des droits de l'Homme a prises en charge pendant et après
la Première Guerre mondiale : dossier sur l'affaire Percin, du nom du
général sanctionné après la reddition de Lille en août 1914, qui contient
toute une correspondance d'Henri Guernut et les interventions de la
LDH auprès du ministre de la Guerre et du président du Conseil ; dos-
sier sur la révision du procès des collaborateurs du journal Le Bonnet

rouge, accusés d'intelligence avec l'ennemi pendant la guerre ; dos-
sier sur la révision d'un procès de deux sous-officiers de la Légion
étrangère condamnés par le conseil de guerre de Fès pour désertion
face à l'ennemi.
On peut également consulter à la BDIC un abondant dossier sur la

campagne de réhabilitation des
fusillés de Souain menée par la
Ligue des droits de l'Homme. Ces
archives comprennent la corres-

pondance de la LDH avec Blanche Maupas, veuve du caporal fusillé
en mars 1915, ainsi que de nombreux témoignages et des pièces de
procédure. On peut ainsi suivre la longue démarche de la veuve du
caporal, qui s'adresse à la LDH dès qu'elle a connaissance des cir-
constances de l'exécution. Le dossier est complet jusqu'en 1926, date
à laquelle le pourvoi en révision du procès est refusé pour la secon-
de fois. Blanche Maupas n'obtiendra la réhabilitation de son mari qu'en
1934.
Sans évoquer les nombreux documents relatifs à la défense des droits
de l'homme dans divers pays - notamment d'Amérique latine -, citons
simplement un fonds particulièrement riche sur une organisation étran-
gère homologue de la Ligue des droits de l'Homme : celui de la Ligue
italienne des droits de l'Homme, la Lega italiana dei diritti dell'uomo

(LIDU). Ce fonds est important pour la période de l'exil en France de
ses dirigeants et militants, pendant le régime fasciste. Il est constitué
par les archives de Luigi Compolonghi, l'un des fondateurs de la LIDU
et son dirigeant dans l'émigration : correspondance, brochures, jour-
naux rares, nombreux ouvrages.
Ainsi, du fait d'une documentation abondante collectée auprès de
nombreux organismes français et internationaux, notamment euro-
péens, la BDIC créa en 1993 un centre de documentation sur les
droits de l'homme. Une forte dynamique a dès lors été enclenchée,
en partenariat notamment avec le développement du DEA droits de
l'homme et libertés publiques, dirigé à l'université de Paris-X-Nanter-
re par Danièle Lochak. Des milliers de publications éditées par plu-
sieurs centaines d'ONG oeuvrant dans le domaine des droits de l'homme
ont été rassemblées. Un bureau spécifique est à la disposition des
chercheurs.
Afin de continuer à valoriser les archives historiques de la Ligue des
droits de l'Homme qui sont devenues le noyau central des fonds sur
les droits de l'homme, en sus de la publication du présent inventaire,
la BDIC a organisé une exposition - au Musée d'histoire contempo-
raine situé dans l'Hôtel national des Invalides - sur les combats pour
les droits de l'homme au XXe siècle. 
L'exposition et le catalogue qui l'accompagne, le numéro spécial de
la revue Matériaux pour l'histoire de notre temps consacré aux actes
du colloque tenu les 2 et 3 octobre 2002 sur le thème « Les Droits
de l'homme au XXe siècle : combats et débats », ainsi que l'inventai-
re détaillé des archives sont des modes de valorisation des archives
historiques de la LDH. Première étape avant une souhaitable numé-
risation qui requiert un budget considérable ; mais nous espérons qu'à
l'heure où les technologies de l'information et de la communication
progressent à pas de géant les autorités de tutelle auront à cœur d'ai-
der à la réalisation d'un tel programme.
Déjà exploré par de nombreux chercheurs, cet important fonds d'ar-
chives permettra sans nul doute d'impulser de nouvelles recherches,
de préciser de nombreux points d'histoire, voire de revisiter des aspects
qui semblent pourtant bien connus. En tout état de cause, les travaux
permis par ces archives aideront à parfaire un nécessaire travail de
mémoire, au sens où Yves Jouffa l'entendait en 1985 pour le cinquan-
tenaire du Rassemblement populaire du 14 juillet 1935 : « Quand la

mémoire des combats pour la République s'efface, c'est le goût de la

liberté qui s'estompe. »
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<Laïcité>. La LDH considère en
janvier que le vote d'une loi pré-
voyant l'exclusion des collèges et
lycées publics des élèves portant
un foulard islamique serait une loi
inutile et dangereuse. Elle rappel-
le que l'accès de tous les enfants
à l'école laïque est pour eux la
meilleure chance d'émancipation.
<Vérité et justice>. La LDH
soutient en janvier la manifesta-
tion des « Femmes et filles de
harkis » pour exiger que la
République reconnaisse officielle-
ment sa responsabilité dans
l'abandon tragique des harkis et
de leurs familles en 1962 et pro-
tester contre le traitement indigne
infligé ensuite à ceux d'entre eux
qui ont été rapatriés en France.

<Antisémitisme>. Après avoir
constitué une commission d'en-
quête sur les graves incidents
intervenus parmi des élèves de
classe de 6e du lycée-collège
Montaigne à Paris, la LDH adres-
se dans son rapport de graves cri-
tiques à l'administration de l'éta-
blissement qui, en particulier, a
d'abord négligé longtemps les
agressions contre un élève juif
puis a pris des sanctions contre
certains des agresseurs seule-
ment selon des critères purement
ethniques. 
<Refus de tous les racismes>.
La LDH manifeste en novembre
avec de nombreuses autres asso-
ciations contre l'antisémitisme,
contre tous les racismes et contre
toutes les discriminations. 

1/ Séance du bureau de la LDH, 21 décembre
1936 (Les Cahiers des droits de l’Homme, 1er

janvier 1937, p.39)
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« Fondée pour le salut d’un
homme injustement et illégale-

ment condamné, [la Ligue] n’hési-
ta pas à étendre ambitieusement

son rôle, et cette ambition est
son honneur comme elle fit sa
durée. Elle se fit le défenseur
d’office de toutes les victimes

innocentes, la réparatrice de
toutes les iniquités, le champion

désigné de l’individu contre
toutes les forces de l’oppression

collective ;... »
Léon Blum, 1948
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Le site : 
www.ldh-france.org
Pour connaître de manière rapide et complète 
les prises de position de la LDH, ses analyses de l’actualité et
les moyens de participer à son action.

Les e-mail : 
ldh@ldh-france.org
Pour contacter la Ligue des droits de l’Homme par l’intermédiaire des trois services de son siège : 
le service administratif et financier, le service communication et le service juridique.

hommes.libertes@ldh-france.org
Pour adresser un courrier ou une contribution à sa revue bimestrielle.

L’internet
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